
PROCES VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SÉANCE DU 10  MARS 2023

Date de la convocation : vendredi 3 mars 2023

Nombre de membres composant l’Assemblée 46
Nombre de membres en exercice 46
Nombre de membres présents 33
Nombre de votants 38
Quorum 24

Secrétaire de séance : Monsieur Laurent Marcangeli

L’An Deux Mille Vingt Trois, le vendredi 10 mars à 17 h 15, le Conseil Communautaire du 
Pays Ajaccien, régulièrement convoqué, s’est réuni en séance publique ordinaire en Salle 
du Conseil Communautaire « Pierre-Jean POGGIALE » de la Communauté 
d’Agglomération du Pays Ajaccien, Site Alban 18 rue Antoine Sollacaro à Ajaccio sous la 
présidence de Monsieur SBRAGGIA Stéphane.

ETAIENT PRÉSENTS 

XAVIER LACOMBE, STÉPHANE SBRAGGIA, ALEXANDRE SARROLA, STÉPHANE VANNUCCI, JEAN MARIE 
PASQUALAGGI, ANTOINE VINCILEONI, FRANÇOIS FAGGIANELLI, ANGE PASCAL MINICONI, ETIENNE 
FERRANDI, HORACE FRANCHI, DAVID FRAU, CAROLINE CORTICCHIATO, CHRISTELLE COMBETTE, 
CHRISTIAN BACCI, DANIELLE ANTONINI, JEAN NICOLAS ANTONIOTTI, JEAN-PIERRE ARESU, JOËLLE 
CIAVAGLINI, JEANNE ANDRÉE COLONNA D'ISTRIA, ANNIE COSTA-NIVAGGIOLI, MARIE PAULE CRUCIANI, 
MARIE-JEANNE DEFRANCHI, SIMONE GUERRINI, LAURENT MARCANGELI, PAUL DOMINIQUE MINICONI, 
CHRISTOPHE MONDOLONI, NICOLE OTTAVY, ROSE-MARIE OTTAVY-SARROLA, ANNE MARIE POGGI, 
PIERRE PUGLIESI, ANNIE SICHI, MARIE LAURENCE SOTTY, CHARLES-NOËL VOGLIMACCI.

AVAIENT RESPECTIVEMENT DONNE POUVOIR DE VOTER EN LEUR NOM

HYACINTHE BALDINI À DAVID FRAU
JEAN BAPTISTE BIANCUCCI À JEAN NICOLAS ANTONIOTTI
PAULE CECCALDI POLI À XAVIER LACOMBE
MARIE CATHERINE MAROSELLI À PAUL DOMINIQUE MINICONI
JEAN ANDRÉ MINICONI À DANIELLE ANTONINI

ÉTAIENT ABSENTS

 JEAN-PAUL BONARDI,  JEAN FRANÇOIS CASALTA,  MARIE FRANÇOISE FAGGIANELLI COLONNA,  PHILIPPE 
KERVELLA,  LAETITIA MAROCCU,  JEAN SUSINI,  JULIA TIBERI,  EMMANUELLE VILLANOVA.

Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer



1. Ordre du jour
 
Finances - Budget

1 - Débat d'orientations budgétaires pour l'année 2023
 
Environnement

2 - Centre de Tri et Valorisation des Déchets - Proposition d'implantation
 
Aménagement de l'Espace Communautaire

3 - Dossier de Déclaration d'Utilité Publique - secteur Mezzana
 
Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations

4 - Demande de modification du Plan de Prévention du Risque Inondation sur le 
secteur de Saint-Joseph, commune d'Ajaccio

 
Ressources Humaines

5 - Modification d'un emploi permanent
 

6 - Modification de deux emplois permanents
 

7 - Autorisation donnée au Président de signer la convention de mise à 
disposition de personnel, entre la Communauté d'Agglomération du Pays 
Ajaccien (collectivité d'origine) et la Société Publique Locale Ametarra 
(organisme d'accueil).

 
Administration générale

8 - Désignation des représentants de la CAPA au sein de la Chambre des 
Territoires de Corse

 
Eau potable

9 - Autorisation donnée au Président de signer la convention cadre relative à 
l'organisation des études pour la sécurisation de la ressource en eau de l'arrière 
pays ajaccien

 
Assainissement

10 - Autorisation donnée au Président de signer l’avenant à la convention de 
Maîtrise d’ouvrage déléguée (MOD) de la CAPA à la commune d’Appietto – 
Lieu-dit Monte Nebbiu – Extensions des réseaux d’assainissement, 
assainissement pluvial et amélioration du réseau d’eau potable.

 
Environnement

11 - Modifications des modalités d'application de la redevance spéciale incitative 



2. Délibérations adoptées

Finances - Budget
   DÉLIBÉRATION N° 2023-013
Débat d'orientations budgétaires pour l'année 2023

Monsieur le 1er Vice-Président donne lecture du document de présentation 
des orientations budgétaires pour l’année 2023 ci-annexés,

La loi du 6 février 1992 a rendu obligatoire pour les communes de 3500 
habitants et plus la tenue d’un débat portant sur les orientations générales 
du budget. Les EPCI comprenant au moins une commune de 3500 habitants 
et plus sont soumis à cette même exigence.
Ce débat, dit d’orientation budgétaire (DOB), constitue une formalité 
substantiel le ; cela signif ie qu’une délibération adoptant un budget primitif 
qui ne serait pas précédée de ce débat est entachée de null i té.
I l  doit avoir l ieu dans les deux mois précédant l ’examen du budget.
La loi de programmation des finances publiques (LPFP) n° 2018-32 du 22 
janvier 2018, dans son article 13, impose qu’à l ’occasion du DOB soient 
présentées les objectifs de la collectivité concernant :
1° L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en 
valeur, en comptabil i té générale de la section de fonctionnement;
2° L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les 
emprunts minorés des remboursements de dette.
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l 'ensemble des 
budgets annexes.
Depuis l ’adoption de la loi NOTRe du 7 août 2015, le débat porte sur le 
rapport retraçant les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels, et la structure et la gestion de la dette. L’article D 2312-3 du 
CGCT détermine le contenu exhaustif de ce rapport. I l  doit comprendre :

- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement 
comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 
d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment 
en matière de concours f inanciers, de fiscalité, de tarif ication, de 
subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux 
relations financières entre la collectivité et le groupement dont el le 
est membre.

- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les 
orientations envisagées en matière de programmation 
d' investissement comportant une prévision des dépenses et des 
recettes. Le rapport présente, le cas échéant, les orientations en 
matière d'autorisation de programme.

- Des informations relatives à la structure et la gestion de l 'encours de 



dette contractée et les perspectives pour le projet de budget. Elles 
présentent notamment le profi l  de l 'encours de dette que vise la 
collectivité pour la f in de l 'exercice auquel se rapporte le projet de 
budget.

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président, et après en avoir 
délibéré,
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la loi  n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République,
VU, la loi de programmation des finances publiques (LPFP) n° 2018-32 du 

22 janvier 2018,
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

PREND CONNAISSANCE et DEBAT 
- du rapport des orientations budgétaires pour 2023.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

Environnement
   DÉLIBÉRATION N° 2023-014
Centre de Tri et Valorisation des Déchets - Proposition d'implantation

Le Plan Territorial de Prévention et de Gestion des Déchets, actuellement soumis à la 
consultation des EPCI et autres personnes associées prévoit la création de deux Centres 
de Tri et de Valorisation des Déchets (CTVD) à l’échelle de la Corse ; l’un dans la région 
bastiaise, l’autre dans la région ajaccienne.
Ces deux installations ont été reconnues comme les seules alternatives au tout 
enfouissement qui a cours en Corse et qui génère les crises périodiques de ces dernières 
années, avec des coûts et des pollutions associés.
La conception du CTVD de la région Ajaccienne répondra donc aux objectifs prioritaires 
suivants : 

 Limiter la part de déchets à enfouir :
Dans un contexte local où la capacité des installations de stockage est limitée, le CTVD 
aura pour principale fonction de réduire au maximum la part de déchets destinés à 
l’enfouissement. 
En particulier, l’objectif sera de tendre vers zéro tonne enfouie :

- De matériaux recyclables sous forme matière (métaux ferreux et non 
ferreux, gros cartons, …) ;

- De matériaux pouvant faire l’objet d’une valorisation.

 Optimiser la valorisation des déchets :
Le CTVD doit permettre une valorisation optimale sous forme matière (métaux et autres 
valorisables éventuellement, tels qu’emballages plastiques), et énergétique.

 Assurer la continuité du service public



La continuité du service public sera assurée en traitant 100% des déchets entrants et en 
évitant les crises successives connues en Corse ces dernières années faute de capacités 
d’enfouissement suffisantes. 

 Respecter les exigences et qualité environnementales
Le projet s’inscrit dans un domaine lié à l’environnement. Il sera donc être exemplaire en 
termes de consommation d’énergie, de gestion des fluides et d’impacts sur 
l’environnement.
Une attention toute particulière sera portée au niveau des odeurs et de l’impact visuel.

Caractéristiques principales du projet
Le projet a vocation à trier et valoriser les déchets de 5 EPCI (CA Pays Ajaccien, CC 
Spelunca-Liamone, CC Celavu Prunelli, CC Pieve d’Ornano, CC Sartenais Valinco 
Taravo)
Les déchets de ces territoires seront triés puis conditionnées en fonction de leur nature 
avant d’être dirigés vers les filières de valorisation ou de traitement adaptés. 
Aucun déchet ne sera traité sur place. 
L’unité de tri et de valorisation a été dimensionnée en intégrant les efforts importants 
réalisés sur le tri et le recyclage et donc en minimisant les tonnages tout en prenant en 
compte les périodes de pointes (été).
Les tonnages entrants du centre de tri seront les suivants :

- OMr : 45 000 tonnes
-  Tout Venant de déchèteries : 6 000 tonnes
- Emballages : 4 500 tonnes

Le verre (5 000 t), le papier (4 000 t) et le carton (2 500 t) feront uniquement l’objet 
d’opérations de transfert sur le site (ils n’entreront pas dans le Centre).
Principes de fonctionnement du centre de tri

Le principe du CTVD repose sur deux lignes de tri distinctes :
- une ligne pour les emballages et déchets recyclables visant à catégoriser 

les différentes matières (plastiques divers, métaux) pour optimiser leur 
recyclage ;

- une ligne pour les OMR et le tout venant de déchèterie qui permettra de 
capter les matières recyclables encore présentes dans les poubelles, 
d’ôter la matière organique puis, avec le reste de préparer un 
Combustible Solide de récupération (CSR)

Les matières recyclables seront envoyées dans les filières adaptées. Le CSR sera envoyé 
dans une unité de valorisation thermique, en Corse ou sur le continent selon les 
équipements existants au moment de la mise en service du CTVD.
La Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien ayant souhaité jouer un rôle moteur 
dans la réalisation de cette nouvelle unité de traitement des déchets ménagers, un mandat 
de maîtrise d’ouvrage délégué a été formalisé entre le Syvadec et la CAPA qui fait réaliser 
dans ce cadre les études, la conception et les travaux du centre de tri du Grand Ajaccio. 
Postérieurement à la période de mise en service et la signature du procès-verbal de 
réception de l’ouvrage, le Syvadec se substituera à la CAPA dans l’exécution du marché 
global de performance (phase exploitation).
Implantation envisagée
La CAPA avait envisagé d’accueillir ce projet sur un terrain situé à proximité de l’aéroport 
(terrain dit Allegrini). Les premières études ont montré que cette implantation n’est pas 
idéale pour des raisons de sensibilité environnementale, de proximité de l’aéroport et de 
difficultés d’accès.
Il est donc envisagé d’implanter le Centre de Tri et de Valorisation des Déchets de la 
région ajaccienne sur un terrain situé dans un environnement déjà industrialisé, sur la 



zone d’activité de Mezzana. (Cf. Annexe jointe)
L’emprise dédiée au projet sera de 3,4 ha
Le CTV, équipement structurant de la gestion des déchets corses sera :

- qualitatif architecturalement ;
- intégré dans le paysage et son environnement proche ;
- porteur de développement par le biais d’un pôle d’excellence qui intègrera 

des entreprises de valorisation, de recherche développement et de 
formation ;

- exemplaire pour les autres activités de la zone
Lors de la procédure de conception, les candidats retenus pour concourir à l’appel d’offres 
doivent réaliser l’ensemble des études préalables (environnementales, paysagères, 
réglementaires et dossier d’ICPE). Ces études permettront de valider définitivement 
l’implantation et d’intégrer l’ensemble des dispositifs évoqués pour garantir sa parfaite 
insertion et l’absence totale d’impacts négatifs.

Ouï l’exposé de Monsieur Etienne Ferrandi 8ème Vice-Président , et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 
- De donner un avis favorable au projet de Centre de Tri et 

de Valorisation des déchets, tel que prévu dans le projet 
de Plan Territorial de Prévention et de Gestion des 
Déchets, actuellement soumis à la consultation par la 
Collectivité de Corse,

- De donner un avis favorable au projet d’ implantation sur la 
ZAE de Mezzana,

- De soll iciter l ’avis du Conseil Municipal de Sarrola 
Carcopino.

Délibération adoptée par 33 voix Pour et 3 voix Contre, Abstention : 2.
Vote(s) contre : Jean Nicolas Antoniotti, Jean Baptiste Biancucci, Marie Paule 
Cruciani.
Abstention(s) : Danielle Antonini, Jean André Miniconi.

Amén

Départ de 
Départ de Messieurs Marcangeli, Sbraggia et Voglimacci



Nombre de membres composant l’Assemblée 46
Nombre de membres en exercice 46
Nombre de membres présents 30
Nombre de votants 36
Quorum 24

nt de l'Espace Communautaire
   DÉLIBÉRATION N° 2023-015
Dossier de Déclaration d'Utilité Publique - secteur Mezzana

En 2009, la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien a acquis, au 
l ieu-dit Rezza-Mezzana, à Sarrola-Carcopino, des terrains d’une superficie 
de 12,4 hectares, idéalement situés aux abords de la gare ferroviaire de 
Mezzana et à environ 10km d’Ajaccio. I ls sont desservis par la RT20 et 
bordés au sud-est par la Gravona. Cette zone est identif iée comme secteur 
stratégique dans le SADE (Schéma d’Aménagement et de Développement 
Economique), porte d’entrée du Pays Ajaccien.
Le projet porté avec la SPL Ametarra consiste à développer un Pôle 
d’Echange Multimodal (PEM) et une Zone d’Activité Economique (ZAE). Afin 
de sécuriser les accès du secteur, la CAPA a acquis une parcelle voisine 
en juin 2022. 
En considérant entre autre l ’attractivité de cette zone avec la requalif ication 
en 2x2 de la RT20 par la Collectivité de Corse, la future création d’une 
trémie permettant la suppression du passage à niveau et l ’augmentation 
des fréquences des trains, i l  est urgent de faire des réserves foncières 
dans un périmètre plus élargi.
Une maitrise foncière plus importante du secteur est un élément essentiel 
pour garantir l ’atteinte des objectifs publics portés par le projet 
communautaire, qui supposent la réalisation des équipements publics l iés 
aux besoins des habitants de l ’agglomération. 
Les collectivités publiques locales envisagent d’implanter sur les parcelles 
maitr isées plusieurs équipements structurants pour le territoire, en 
cohérence avec les objectifs nationaux d’atténuation des impacts 
environnementaux des actions et d’opérations d’aménagement. Elles 
étudient l ’ installation d’un centre de tr i, sur tr i  des déchets et une 
déchèterie. 
Élargir la maitr ise foncière permettrait d'étendre le périmètre du projet. 
Notamment facil i ter l ’accès au site par la création de voiries et créer 
davantage d’équipements et services (fourrières animales par exemple).
La suppression du passage à niveau par la création d’un passage 
souterrain à gabarit normal directement connecté au nouveau giratoire 
RT20/RD1(Sarrola) à grande capacité renforce la valeur des terrains visés 
notamment au regard de l ’ installation d’équipements publics indispensables 
(déchets, aménagement économique, multimodalité). 
Ces espaces permettront également de créer des espaces verts dans le 
cadre de l ’aménagement global de cette zone. C’est d’autant plus pertinent 
que les sols visés sont vraisemblablement pollués et à tout le moins 
écologiquement pauvres. I l  s’agit ici de marquer la porte d’entrée de la 
Capa, en référence à ces alignements d’arbres, si rares sur le territoire.
Le périmètre à acquérir représente 6,1 hectares, les terrains propriété de la 
communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien représentent 14,9 hectares, 
ce qui porte la zone projet à 21 hectares.



I l  est aujourd’hui proposé d’engager la procédure d’enquête publique 
préalable à la déclaration d'uti l i té publique en vue de permettre la maîtrise 
foncière des terrains, le cas échéant par voie d’expropriation, 
conformément aux disposit ions des articles L 110-1, R 112-5 et suivants et 
R 131-3 et suivants du Code de l ’expropriation et des articles L 221-1, L 
300-1 L 103-2 au Code de l ’urbanisme.
L’application de l ’art icle R 112-5 du Code de l ’expropriation, permet la 
constitution d’un dossier simplif ié d’enquête publique, ne comprenant pas le 
plan général des travaux. Lorsque la déclaration d’uti l i té publique est 
demandée en vue de la réalisation d'une opération d'aménagement ou 
d'urbanisme importante et qu'i l  est nécessaire de procéder à l 'acquisit ion 
des immeubles avant que le projet ait pu être établi.
La communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien est appelée à soll iciter 
auprès de Monsieur le Préfet de Corse l 'ouverture de manière conjointe, de 
l ’enquête publique préalable à la Déclaration d'uti l i té publique (DUP) et de 
l ’enquête parcellaire, ceci sur la base de deux dossiers constitués 
conformément à la réglementation en vigueur.
Le dossier d’enquête préalable comporte notamment :

 Une notice explicative qui s’attache à présenter le contenu et les 
caractéristiques d’intérêt général du projet, ainsi que les motifs de 
choix de ce site en l ien avec les polit iques urbaines communautaire et 
en cohérence avec les documents de planif ication et de stratégie 
(SADE, PDU, carte communale de Sarrola-Carcopino et SER 
PADDUC) et à justif ier de la nécessité de procéder aux acquisit ions 
foncières au regard du contexte précédemment décrit,

 Un plan de situation et le détail du périmètre concerné,
 Un périmètre délimitant les immeubles à exproprier, plus précisément 

un relevé parcellaire,
 Une estimation sommaire du coût des acquisit ions à réaliser

La mise en œuvre de cette DUP permettra de geler les prix du foncier, 
amenés à évoluer rapidement sur ce secteur, et à favoriser le 
développement des projets d’intérêt général.

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président, et après en avoir 
délibéré,
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, le Code de l’Environnement,



VU, le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,
VU, le Code de l’Urbanisme,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Considérant, Que cette zone doit prendre en considération les critères 
de développement durable et prévoir les équipements, en 
particulier publics, nécessaires au bon fonctionnement de 
l ’agglomération en croissance,

Considérant, Que ce projet d’ampleur répond aux objets définis à 
l ’art icle L.300-1 du Code de l ’urbanisme,

Considérant, Qu’i l  est nécessaire de procéder aux acquisit ions des 
terrains nus avant que le projet n’ait été établi pour les 
raisons qui ont été évoquées ci-dessus,

Considérant, Que le recours à l ’expropriation d’uti l i té publique des 
terrains pour constituer des réserves foncières est 
nécessaire et ses inconvénients moindres au regard des 
avantages l iés à la réalisation du projet d’ intérêt général 
qu’elle poursuit,

Considérant, Que la constitution d'une réserve foncière par la 
collectivité de nature à assurer, dans des condit ions 
raisonnables, une maîtrise foncière des parcelles 
concernées présentant les caractéristiques définies ci-
dessus est fondée au regard des intérêts publics 
poursuivis,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 
- D’approuver les pièces du dossier de Déclaration d'Utilité Publique (DUP),
- D’autoriser Monsieur le Président à requérir, auprès de Monsieur le Préfet de 

Corse, l’ouverture de l'enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique 
et de l’enquête parcellaire conjointe en vue d'obtenir la Déclaration d'Utilité 
Publique des acquisitions nécessaires à la constitution d’une réserve foncière sur le 
secteur de Rezza Mezzana,

- D’autoriser Monsieur le Président à accomplir toutes les formalités liées à la mise 
en œuvre de cette procédure et à signer les actes et tous autres documents se 
référant à cette affaire. 

Délibération adoptée par 31 voix Pour et 3 voix Contre, Abstention : 2.
Vote(s) contre : Jean Nicolas Antoniotti, Jean Baptiste Biancucci, Marie Paule 
Cruciani.
Abstention(s) : Danielle Antonini, Jean André Miniconi.
stion des milieux aquatiques et prévention des inondations
   DÉLIBÉRATION N° 2023-016
Demande de modification du Plan de Prévention du Risque Inondation sur le 
secteur de Saint-Joseph, commune d'Ajaccio



Suite à l ’ouverture du terrain mil i taire de Saint-Joseph en 2018, les 
services de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ont 
identif ié la présence d’un cours d’eau sur ce secteur. Un travail partenarial 
a été mis en place afin de sécuriser l ’aléa inondation de cette principale 
entrée de la vi l le d’Ajaccio.
Ces échanges ont donné l ieu à la production de plusieurs simulations 
hydrauliques, étant précisé que les modélisations ont intégré l ’épisode 
climatique exceptionnel du 11 juin 2020 qui se situe bien au-delà du niveau 
de crue centennale déjà pris en compte dans le PPRI actuel.
Cette démarche a abouti à la renaturation complète du cours d’eau, par 
ai l leurs inscrit dans le programme France Relance depuis 2021. Celui-ci a 
retrouvé son l i t  originel et sa prolongation vers la mer a été rétablie.
Ces travaux ont pour conséquence d’avoir réduit le risque inondation du 
secteur de Saint-Joseph, et cette diminution du risque peut se traduire dans 
la cartographie du Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI).
I l  est proposé que la CAPA soll icite M. le Préfet afin d’actualiser le PPRI au 
regard des travaux réalisés sur le secteur, par le biais d’une procédure de 
modification.

Ouï l’exposé de Monsieur Ange Pascal Miniconi 7ème Vice-Président, et après en 
avoir délibéré,

VU, la directive européenne n°2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et 
la gestion des risques d’inondation,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE
- D’autoriser M. le Président à solliciter M. le Préfet en vue de modifier le Plan de 

Prévention du Risque Inondation au lieu-dit Saint-Joseph, commune d’Ajaccio, 
- D’autoriser M. le Président à signer tous actes et documents se rapportant à cette 

affaire.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés
ssources Humaines
   DÉLIBÉRATION N° 2023-017
Modification d'un emploi permanent

L’article L 313-1 du code général de la fonction publique dispose que l’organe délibérant, 
en l’espèce le Conseil Communautaire, est compétent pour créer les emplois, qui font 
l’objet d’un état récapitulatif constamment mis à jour.
Cette délibération constitue un cadre général de recrutement :
-  elle indique les emplois pouvant être occupés par un fonctionnaire ou à défaut par un 
contractuel,



-  elle décrit les emplois en indiquant l’intitulé du poste et la durée hebdomadaire du 
travail,
-  elle fixe un niveau de recrutement qui permet de pourvoir l’emploi. La délibération doit 
aussi prévoir, au regard des fonctions exercées et du statut de la Fonction Publique 
Territoriale, le(s) cadre(s) d’emplois de référence et la fourchette des grades des agents 
ayant vocation à occuper cet emploi.
L’organe exécutif, quant à lui, procède au recrutement sur les emplois ainsi créés par le 
Conseil Communautaire.
Ainsi, il est proposé de modifier un emploi permanent, conformément à l’effectif de 
référence de la CAPA validé en comité technique.
La modification concerne le niveau de recrutement. 
Les crédits nécessaires seront proposés à l’inscription au budget primitif 2023 de la CAPA.

Ouï l’exposé de Madame Annie Sichi Conseillère communautaire, et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un  avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 
- De modifier l’emploi tel que présenté en annexe,

PRECISE
- Que les crédits nécessaires seront proposés à l’inscription au budget de la CAPA, 

exercice2023.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

   DÉLIBÉRATION N° 2023-018
Modification de deux emplois permanents

L’article L 313-1 du code général de la fonction publique dispose que 
l ’organe délibérant, en l ’espèce le Conseil Communautaire, est compétent 
pour créer les emplois, qui font l ’objet d’un état récapitulatif constamment 
mis à jour.

Cette délibération constitue un cadre général de recrutement :
-  el le indique les emplois pouvant être occupés par un fonctionnaire ou à 
défaut par un contractuel,
-  el le décrit les emplois en indiquant l ’ inti tulé du poste et la durée 
hebdomadaire du travail,
-  el le f ixe un niveau de recrutement qui permet de pourvoir l ’emploi. La 



délibération doit aussi prévoir, au regard des fonctions exercées et du 
statut de la Fonction Publique Territoriale, le(s) cadre(s) d’emplois de 
référence et la fourchette des grades des agents ayant vocation à occuper 
cet emploi.
L’organe exécutif, quant à lui, procède au recrutement sur les emplois ainsi 
créés par le Conseil Communautaire.

Ainsi, i l  est proposé de modifier deux emplois permanents, conformément à 
l ’effectif de référence de la CAPA validé en comité technique.
La modification concerne l ’ intitulé de poste et le niveau de recrutement. 
Les crédits nécessaires seront proposés à l ’ inscription au budget primiti f 
2023 de la CAPA.

Ouï l’exposé de Madame Annie Sichi Conseillère communautaire, et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE
- De modifier les emplois tels que présentés en annexe,

PRECISE
- Que les crédits nécessaires seront proposés à l’inscription au budget 

primitif de la CAPA, exercice 2023.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

   DÉLIBÉRATION N° 2023-019
Autorisation donnée au Président de signer la convention de mise à disposition de 
personnel, entre la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien (collectivité 
d'origine) et la Société Publique Locale Ametarra (organisme d'accueil).

Les articles L 512-6 et suivants du code général de la fonction publique, 
autorisent la mise à disposit ion d’un fonctionnaire territorial, afin qu’i l  
puisse y effectuer tout ou partie de son service. Ainsi, le fonctionnaire qui 
demeure dans son cadre d’emplois d’origine, est réputé y occuper un 
emploi, mais exerce ses fonctions hors de la collectivité où i l  a vocation à 
servir.
En conséquence, l ’objet du présent rapport est de permettre la mise à 
disposit ion auprès de la SPL Ametarra, pour une durée d’un an, à temps 
partiel (40%), de Madame Flavie Fratoni, attaché territorial à la CAPA. 



Pour ce faire, une convention de mise à disposit ion (annexe n°1) doit être 
passée entre la collectivité d’origine et l ’organisme d’accueil.

Ouï l’exposé de Madame Annie Sichi Conseillère communautaire, et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 
- D’approuver le principe de la mise à disposition auprès de la SPL Ametarra, 

pour une durée d’un an, à temps partiel (40%), d’un agent de la 
Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien, relevant du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux,

- D’autoriser le Président de la CAPA à signer la convention de mise à 
disposition ci-annexée et tous documents afférents.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

dministration générale
   DÉLIBÉRATION N° 2023-020
Désignation des représentants de la CAPA au sein de la Chambre des Territoires de 
Corse

L’article L 4421-3 du CGCT modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 
simplification de l’action publique locale prévoit la création d’une chambre des territoires 
en Corse, laquelle se substitue à la conférence territoriale de l'action publique.
Implantée à Bastia où elle tiendra ses séances, elle est composée :
1° Du président du conseil exécutif de Corse, qui la préside ;
2° Du président de l'Assemblée de Corse ;
3° D'un représentant du comité de massif de Corse ;
4° D'un représentant du comité de bassin de Corse ;
5° De deux représentants élus par communauté de communes ;
6° De trois représentants élus, dont au moins deux maires, par communauté 
d'agglomération.
Elle se réunit sur un ordre du jour déterminé par le président du conseil exécutif de Corse 
pour échanger des informations, débattre de questions d'intérêt commun, coordonner 
l'exercice des compétences des collectivités territoriales, notamment en matière 



d'investissement, et promouvoir la prise en compte de la diversité des territoires dans la 
définition et la mise en œuvre des politiques publiques.

Il convient donc de procéder à l'élection de trois représentants et de leurs suppléants 
parmi les membres du conseil communautaire selon les modalités suivantes :

- deux maires titulaires et deux maires remplaçants,
- un membre titulaire et son suppléant .

Nul ne peut être élu ou désigné, en tant que titulaire ou remplaçant, dans plus d’un des 
collèges qui composent la chambre des territoires ;
Les représentants sont élus au sein de chaque assemblée délibérante concernée au 
scrutin uninominal dans les conditions prévues pour une nomination à l'article L. 2121-21 
du CGCT.
Ainsi, les dispositions de l’article L 2121-21 du Code général des collectivités territoriales 
prévoit que 
« Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents.

Il est voté au scrutin secret :

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux 
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des 
commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a 
été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 
immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par 
le maire ».

Les résultats de chaque élection ou désignation seront transmis au préfet de Corse, qui en 
assure la publication. 

La liste des représentants, titulaires et remplaçants, des communautés de communes, des 
communautés d'agglomération, du comité de massif de Corse et du comité de bassin est 
ensuite arrêtée par le préfet de Corse.

Il est procédé au remplacement des représentants titulaires, en cas de vacance de leur 
siège pour cause de décès, de démission ou de perte de la qualité au titre de laquelle ils 
ont été élus, par leur remplaçant pour la durée du mandat restant à courir.

Se présentent les candidats suivants :
- Monsieur Stéphane Sbraggia (titulaire)
- Monsieur Horace Franchi (suppléant)
- Monsieur Jean-Marie Pasqualaggi (titulaire) 
- Monsieur Antoine Mathieu Vincileoni(suppléant)
- Monsieur Christophe Mondoloni (titulaire)



- Monsieur Stéphane Vannucci (suppléant).
La liste des candidats élus comprend les noms, prénoms, date et lieu de naissance, sexe 
et domicile des candidats élus (titulaires et suppléants).

Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 

la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique 
locale,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 
- De désigner comme suit les représentants de la CAPA au sein de la Chambre des 

Territoires de Corse :
- Monsieur Stéphane Sbraggia, membre titulaire, maire de la commune 

d’Ajaccio et son suppléant, Monsieur Horace Franchi, maire de la commune 
de Valle di Mezzana,

- Monsieur Jean-Marie Pasqualaggi, membre titulaire, maire de la commune 
de Tavaco et son suppléant, Monsieur Antoine Mathieu Vincileoni maire de 
la commune de Villanova,

- Monsieur Christophe Mondoloni, membre titulaire et son suppléant Stéphane 
Vannucci.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

au potable
  DÉLIBÉRATION N° 2023-021
Autorisation donnée au Président de signer la convention cadre relative à 
l'organisation des études pour la sécurisation de la ressource en eau de l'arrière-
pays ajaccien

Contexte
La ressource du Prunell i  constitue la principale ressource en eau du golfe 
d’Ajaccio. Le barrage de Tolla permet de disposer d’eau en quantité 
suff isante.
EDF produit de l ’hydro-électricité en turbinant l ’eau plusieurs fois entre le 
barrage de Tolla, celui d’Ocana et un bassin de compensation appartenant 
à l ’OEHC.
La CAPA et l ’OEHC prélèvent de l ’eau dans ce bassin de compensation 
implantée à Ocana pour produire l ’eau potable de la CAPA et de la rive sud 
et fournir de l ’eau agricole.
Une convention établie en 1988 entre l ’Etat, EDF, L’OEHC et la vi l le 
d’Ajaccio définit les droits de prélèvement en eau de chacun.



La CAPA a conservé le seuil et la prise d’eau en rivière qui existaient avant 
la construction du bassin de compensation. Ces derniers doivent être 
réhabil i tés et régularisés administrativement.
Ces dernières années, des équipements de pompage provisoires ont dû 
être mis en place pendant les interventions EDF sur leurs installations et 
pendant la réfection du bassin de compensation.
A ce jour, i l  n’existe pas de solution alternative f iable en cas 
d’indisponibil i té ou d’arrêt de l ’al imentation du bassin de compensation.

Proposition
Les enjeux sur le Prunell i  sont très grands puisqu’i l  s’agit de l ’unique 
ressource pour alimenter le golfe d’Ajaccio.
L’ensemble de ces équipements sont donc importants pour la CAPA et 
l ’OEHC.
Pour sécuriser l ’al imentation en eau du golfe d’Ajaccio, les projets suivants 
sont envisagés : 
- Etablissement des périmètres de protection
- Réhabil i tation et régularisation administrative du seuil et de la prise 
en  r ivière.
- Mise en place d’un disposit i f  de pompage au niveau du seuil.
- Interconnexion des réseaux CAPA et OEHC
Il relève de l ’ intérêt général que la ressource et les installations soient 
appréhendées globalement. La CAPA et l ’OEHC, peuvent mettre en 
commun des moyens techniques et f inanciers afin d’optimiser l ’uti l isation de 
la ressource et de la sécuriser.
Dans un premier temps, i l  est donc proposé d’établir une convention 
définissant les démarches à mener dans ce sens et leur répartit ion entre la 
CAPA et l ’OEHC.

Elle prévoit ainsi que l ’OEHC étudiera :
- les possibil i tés de mail ler les deux réseaux en aval de la retenue de 
compensation
- la mise en place d’un pompage au niveau du seuil sur le Prunell i
La CAPA mènera :
- la procédure de mise en place des périmètres de protection
- les études de régularisation et réhabil i tation du seuil et de la prise en 
rivière
A ce stade, aucun échange financier n’est prévu, chaque entité prend en 
charges les études la concernant.
Une fois que les travaux à mettre en œuvre et leur montant auront été 
définis par les études, une nouvelle convention fixera les modalités de 
réalisation des investissements et la répartit ion des charges.

Ouï l’exposé de Monsieur Antoine Vincileoni 5ème Vice-Président, et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,



VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 

- D'autoriser le Président à signer la convention cadre relative à l’organisation des 
études pour la sécurisation de la ressource en eau de l’arrière-pays ajaccien ci-
annexée,

- D’autoriser le Président à signer l’ensemble des documents relatifs à cette affaire.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

Assainissement
   DÉLIBÉRATION N° 2023-022
Autorisation donnée au Président de signer l’avenant à la convention de Maîtrise 
d’ouvrage déléguée (MOD) de la CAPA à la commune d’Appietto – Lieu-dit Monte 
Nebbiu – Extensions des réseaux d’assainissement, assainissement pluvial et 
amélioration du réseau d’eau potable.

La commune d’Appietto procède à des travaux de requalif ication de voirie 
et d’aménagement urbain au l ieu-dit Monte Nebbiu.
Le secteur est proche de la route départementale 81 (Route de Calvi) sur 
laquelle l ’assainissement collectif est progressivement déployé depuis 2019 
par la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien. Les travaux de la 
commune représentent une opportunité de raccorder le secteur à court 
terme.
Afin d’assurer la cohérence de l ’opération dans son ensemble, i l  s’est avéré 
pertinent pour la CAPA de déléguer à la commune d’APPIETTO la maîtrise 
d’ouvrage pour la pose d’un réseau d’assainissement, assainissement 
pluvial et amélioration du réseau d’eau potable sur le périmètre de cette 
opération dans le cadre des articles L. 2422-5 et suivants du Code de la 
Commande publique.
Par délibération n°2020-139 en date du19 novembre 2020, le Conseil 
communautaire a autorisé la signature de cette convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage de la CAPA à la commune d’APPIETTO. Ladite 
convention a été signée le 22 mars 2021.

L’enveloppe financière des travaux et plans de récolement initialement 
prévue était de :
Assainissement pluvial :          282 520,00 € H.T.
Assainissement :                     397 287,00 € H.T.
Eau potable :                             13 550,00 € H.T.
Total :                                      693 357,00 € H.T.
Après notif ication des marchés de travaux correspondants et suite au 
démarrage de l ’opération, la commune d’Appietto informe des nouveaux 
montants de travaux précisés ci-après  :
Assainissement pluvial :          322 354,86 € H.T.
Assainissement :                     392 911,82 € H.T.
Eau potable :                              5 165,00 € H.T.
Total :                                      720 431,68 € H.T.
Par ail leurs, la part révision est à prendre en charge et porte l ’opération 



aux montants ci-dessous (taux provisoire de 1,065 %) :
Assainissement pluvial :           343 307,93 € H.T.
Assainissement :                     418 451,09 € H.T.
Eau potable :                              5 500,73 € H.T.
Total :                                      767 259,75 € H.T.
I l  est proposé d’établir un avenant à la convention de maîtrise d’ouvrage 
déléguée entre la CAPA et la commune d’Appietto prenant en compte cette 
nouvelle enveloppe financière.
Les crédits nécessaires seront proposés à l ’ inscription  aux budgets 2023 
de la CAPA et de la commune d’Appietto et seront réinscrits jusqu’à la 
réception des travaux objet de la convention de maîtrise d’ouvrage 
déléguée.

Ouï l’exposé de Monsieur Antoine Vincileoni 5ème Vice-Président , et après en avoir 
délibéré,

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, le Code de l’Environnement,
VU, le Code de la Commande Publique,
VU, la loi 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses 

rapports avec la maîtrise d’œuvre privée,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la délibération n°2020-139 du conseil communautaire en date du 19 novembre 

2020 portant approbation de la convention de maîtrise d'ouvrage déléguée 
(MOD) de la CAPA à la commune d'Appietto - Lieu-dit Monte Nebbiu - 
Extensions des réseaux d'assainissement, assainissement pluvial et 
amélioration du réseau d'eau potable,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 
- D’autoriser le Président à signer et exécuter l ’avenant ci-

annexé à la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage 
publique de la CAPA à la commune d’Appietto pour des 
travaux d’assainissement, assainissement pluvial et 
d’amélioration du réseau d’eau potable du l ieu-dit Monte 
Nebbiu,

- D’autoriser le Président à signer tous actes et documents se 
rapportant à cette affaire,

PRECISE
- Que les crédits nécessaires seront proposés à l ’ inscription 

aux budgets 2023 de la CAPA et de la commune d’Appietto et 
seront réinscrits jusqu’à la réception des travaux.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés
vironnement
   DÉLIBÉRATION N° 2023-023



Modifications des modalités d'application de la redevance spéciale incitative 

Par délibération n°2022-127, en date du 26 Juil let 2022, le conseil 
communautaire a :
- instauré la redevance spéciale incitative (RSI) à compter du 1er  octobre 
2022, 
- validé les tarifs de la RSI
- donné un avis favorable aux modalités d’application de la RSI
Toutefois, lors des rencontres avec les professionnels, i l  a été constaté que 
des ajustements des modalités d’application de la RSI étaient nécessaires 
notamment sur:
- la date d’assujett issement à la RSI pour les producteurs <5000L/semaine ;
- la prise en compte de la saisonnalité de certaines activités 
professionnelles ;
- la prise en compte des cas particuliers.
Les règles applicables à la RSI sont détail lées dans le document joint 
intitulé « Modalités d’application de la Redevance Spéciale Incitative ». Ce 
document doit donc être modifié au niveau de ses articles 1, 5, 8.3, 8.4, 
9.1, et 10. Un article supplémentaire relatif aux cas particuliers a été ajouté 
(article 11).

Ouï l’exposé de Monsieur Etienne Ferrandi 8ème Vice-Président, et après en avoir 
délibéré,
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU, le Code Général de la Fonction Publique,
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration 

Territoriale de la République,
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification 

de la Coopération Intercommunale,
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
VU, la délibération n°2022-127 du conseil communautaire en date du 26 juillet 2022 

annulant les délibérations n°2022-069 et n° 2022-101 respectivement en date du 
19 avril 2022 et du 25 juin 2022 et instaurant la redevance spéciale incitative,

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition 
lors de sa réunion du 10 mars 2023,

DECIDE 
- De donner un avis favorable aux modifications apportées aux 

modalités d’application de la redevance spéciale incitative,
- D’autoriser le Président ou son représentant dûment habil i té par 

arrêté à signer les conventions particulières jointes en annexe,
PRECISE

- Que ces modifications figureront dans un arrêté du Président.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h.



3. Teneur des débats 

Procès-verbal adopté lors de la séance du conseil communautaire en 
date du ….

Intervention de Monsieur Laurent MARCANGELI : Stéphane SBRAGGIA. 
LACOMBE Xavier. SARROLA Alexandre. VANNUCCI Stéphane. PASQUALAGGI Jean-
Marie. VINCILEONI Antoine-Mathieu. FAGGIANELLI François. MINICONI Ange-Pascal. 
FERRANDI Étienne. FRANCHI Horace. FRAU David. CORTICCHIATO Caroline. 
COMBETTE Christelle. BACCI Christian. ANTONINI Danièle. ANTONIOTTI Jean-Nicolas. 
ARESU Jean-Pierre. BALDINI Hyacinthe donne pouvoir à David FRAU. BIANCUCCI 
Jean-Baptiste donne pouvoir à ANTONIOTTI Jean-Nicolas. BONARDI Jean-Paul. 
CASALTA Jean-François. CECCALDI-POLI Paule donne pouvoir à Xavier LACOMBE. 
CIAVAGLINI Joëlle. COLONNA D'ISTRIA Jeanne-Andrée. COSTA-NIVAGIOLI Annie. 
CRUCIANI Marie-Paule. DEFRANCHI Marie-Jeanne. FAGGIANELLI-COLONNA Marie-
Françoise. GUERINI Simone. KERVELLA Philippe. Je suis là. MAROCCO Laëtitia. 
MAROSELLI Marie-Catherine donne pouvoir à Monsieur MINICONI. MINICONI Paul-
Dominique. MINICONI Jean-André. MONDOLONI Christophe. OTTAVY Nicole. OTTAVY-
SARROLA Rose-Marie. POGGI Anne-Marie. PUGLIESI Pierre. SICHI Annie. SOTTY 
Marie-Laurence. SUSINI Jean. TIBERI Julia. VILLANOVA Emmanuelle et VOGGLIMACCI 
Charles-Noël. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur MARCANGELI. Je laisse la 
parole à Monsieur le premier Vice-président. 
Intervention de Monsieur Xavier LACOMBE : Merci Monsieur le Président. 
Quelques mots que je tenais à prononcer avant de débuter ce conseil, je souhaiterais 
rendre hommage à Paul SCARBONCHI qui nous a quittés la semaine dernière, en mon 
nom et au titre de notre amitié familiale et au nom des élus du conseil 
communautaire, j'adresse mes sincères condoléances à sa famille. Je salue sa petite 
fille qui est présente, Laura et aussi aux habitants de CUTTOLI-CORTICCHIATO dont il 
fut maire pendant 36 ans. Les habitants l'appelaient très affectueusement U sgiò 
merri. Je voudrais, en regardant quelques personnes qui l'ont bien connu, bien avant 
moi et mieux que moi, appuyer cet hommage. Élu maire en 1975, il fut conseiller de 
1982 à 1998 et suppléant à la députation. Il démissionna en 2011 de son mandat de 
maire, mais choisit de conseiller municipal, ce qui prouvait bien l'amour et le 
dévouement qu'il vouait à sa commune. Car justement, il avait l'amour de sa 
commune et de ses habitants chevillés au corps. Il laissera un grand vide. Les 
habitants de CUTTOLI se souviendront de sa joie de vivre, de son dévouement et de 
son écoute. Ils se souviendront aussi de son sourire. Moi, je voudrais juste rappeler 
l'épisode difficile et douloureux que vivait CUTTOLI à une certaine époque et il a 
rétabli la paix Cumu si dice in corsu « hà appaciatu à tuttu u mondu » C'était un 
homme de bien et de paix. Quant à nous, nous n'oublierons pas qu'il fut l'un des 
pionniers de notre institution. Il était présent à sa création, toujours au service du 
Pays Ajaccien Ch’ellu ripusessi in paci et je vous demanderai, Mesdames, Messieurs 
les conseillers communautaires, une minute de silence. 
(silence)
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur le premier Vice-président. 
Vous avez rappelé avec justesse toute la bonhommie de ce personnage qui était très 
apprécié et l'engagement qu'était le sien au service des autres. Nous avons adopté… 
alors, un petit rappel, mes chers collègues, un courrier vous a été adressé, Messieurs 
les Maires, fin janvier pour… concernant la désignation par vos conseils des 
représentants de votre commune au sein de la CLECT. Donc, je vous remercie de bien 



vouloir procéder aux délibérations pour que nous puissions mettre en place cette 
instance utile pour nos travaux, notamment sur les mutualisations. Nous avons 
adopté un procès-verbal en date du 20 janvier. Est-ce qu'il y a des observations sur 
ce procès-verbal ? Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? Il est adopté. Je 
vous remercie. Je vous rends compte, sans les lire, des… de la liste des décisions 
communautaires qui a été prise entre le 14 janvier 2022 et le 3 mars 2023, qui figure 
donc au présent rapport et je vous propose d'entamer notre ordre du jour qui débute 
par le débat d'orientations budgétaires. La parole est… il y a une présentation. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Oui. Elle est faite. Je vous propose donc 
de faire cette présentation dans un premier temps et des échanges auront lieu par la 
suite. (…) Bien. Mes chers collègues, donc, ce débat d'orientations budgétaires qui est 
une étape essentielle de la préparation budgétaire et je dirais obligatoire, qui nous 
permet d'éclairer les élus sur l'ensemble du contexte des prospectives afin de pouvoir 
débattre des grands principes qui présideront l'élaboration du budget 2023. Ce 
document vous a été transmis lors de la convocation du conseil et qui s'organise en 
cinq parties : le préambule de la préparation budgétaire, le contexte législatif et 
financier, la prospective et la programmation pluriannuelle des investissements, les 
orientations pour 2023 déclinées par politique publique et les marges de manœuvre et 
les orientations qui en découlent. Donc, pour le contexte et sur la situation 
budgétaire, on doit prendre en compte à la fois le contexte national et le contexte 
local et par conséquent, les effets de la crise et les dispositions législatives qui 
contraignent nos choix et Dieu sait s'ils sont nombreux et nous avons quelques 
contraintes qui sont survenues au cours de l'année qui vient de s'écouler. Donc, vous 
avez ici la présentation de la situation des perspectives économiques avec les 
différents effets de la crise sanitaire, les impacts pour les collectivités, le creusement 
du déficit de l'État et la posture prudentielle qui est de mise et indispensable. Donc, 
sur ce premier… cette première présentation, avec la guerre de l'Ukraine et ses 
conséquences directes, je… si la France aujourd'hui est l'un des États qui s'en sort un 
peu mieux que les autres en matière d'inflation, elle s'établit quand même à 6 % l'an 
passé et est projetée au même niveau pour 2023. Donc, 6 % pour l'année 2023. Le 
PIB national a retrouvé son niveau de la crise avant COVID, mais accuse quand même 
un écart de cinq points par rapport à ce qu'il aurait été sans les différentes crises. 
Pour les collectivités, l'impact se fait sentir : hausse du coût des matières premières, 
bien sûr et par conséquence, hausse des coûts des salaires et des prestations puisque 
nous avons eu l'obligation d'avoir l'alignement par rapport au point d'indice. Et toutes 
ces dépenses doivent répondre aux difficultés croissantes que rencontrent nos 
concitoyens. À cela s'ajoute le creusement du déficit de l'État qui, combiné avec le 
retour probable des sanctions européennes, pour le déficit excessif, devrait se traduire 
par un retour à des ponctions sur les collectivités. Je ne l'espère pas, mais nous le 
redoutons et dans les années à venir, je crois qu'on doit être prudent et peut-être 
avoir la franchise de se dire qu'il faut s'y attendre. Voilà. Sur la réforme des 
indicateurs financiers, ils vous sont présentés. Les communes, les conséquences, vous 
les avez. Les communes vont perdre des dotations de manière substantielle. C'est 
comme ça. À droit constant, la CAPA ne perdra pas la dotation d'intercommunalité et 
la garantie parce que nous avons inférieur notre CIF était inférieur à 35 %. Sinon, elle 
aurait perdu 350 000 euros en 2023, encore une perte considérable. Le territoire va 
perdre l'éligibilité du SPIC : 2,6 millions d'euros et il sera contributeur dans les années 
à venir de 1,4 million d'euros. Quand on additionne, c'est 4 millions d'euros en moins 
dans les années à venir sur 2026-2028. Et le gel temporaire de l'effort fiscal qui 
permet à la CAPA de ne pas subir de baisse du SPIC en 2023 et sa pérennisation 
permettrait à la CAPA de continuer à percevoir 1,3 million au lieu de 2,6 au lieu de 
perdre 1,4 million d'euros. Donc, vous voyez bien que la situation n'est pas très 
réjouissante. Voilà pour ce qui est de la réforme des indicateurs financiers et de 
l'impact sur notre collectivité. Les autres effets de la loi de finances. Donc, une baisse 



de la DGS de 50 000 euros. Donc, chaque année, nous accusons. Alors, ça paraît peu. 
Mais, chaque année en moins, chaque année en moins, ça fait beaucoup. La 
suppression de la CVAE et son remplacement par la fraction de TVA calculée sur la 
moyenne des années 2020 et 2023, période qui intègre les années COVID marquées 
par des baisses de recettes, donc aussi impact négatif. Le report de la mise à jour des 
bases et des valeurs locatives. Alors, là, vous savez qu'il y a un très gros travail, un 
très gros effort a été fait par la CAPA et par la ville d'AJACCIO. Il se poursuit, mais les 
résultats et les produits financiers ne sont pas encore au rendez-vous. J'espère qu'ils 
le seront en partie en 2024 voire en 2025. Donc, ne perdons pas de temps, mes chers 
collègues. 2024 verra la généralisation de l'instruction comptable M57, qui est la nôtre 
et le compte financier unique. L'an prochain, nous devrons également préciser pour 
chacune de nos dépenses si elles sont positives, neutres ou néfastes pour 
l'environnement, même si, à ce stade, nous pouvons dire que nous n'avons pas tous 
les éléments et nous manquons de précisions pour pouvoir l'objectiver. D'ici 2025, les 
concours de France Compétences et de l'État à la transformation des apprentis vont 
disparaître, obligeant les collectivités à surenchérir leur participation. Les hypothèses 
retenues qui nous semblent les meilleures. Donc, aujourd'hui, pour nous, certaines, 
on s'en serait passé mais nous sommes obligés de les inscrire. Vous les avez sous les 
yeux. Une augmentation des bases de fiscalité de 6 %. Une compensation de l'État de 
la TH, de la taxe d'habitation à hauteur de 13,6 millions d'euros sur la base du produit 
notifié en 2022 augmenté de 5,1 %. Le maintien des taux de la TEOM. Même si sur 
AJACCIO, c'est 20,57 % et 17,21 sur les autres communes avec la disparition des 
zones particulières. Le produit de la redevance spéciale qui est mise en place, évalué 
à 200 000 euros pour l'année 2023. J'en profite et je tiens à saluer le travail des 
services, Monsieur le Vice-président en charge, Monsieur Étienne FERRANDI, parce 
que ce n'est pas une mince affaire. On en parle depuis longtemps. Les collectivités 
sont nombreuses à en parler, mais pour le mettre en œuvre et c'est en action, c'est 
tout autre chose. Et aujourd'hui, la CAPA l'a dit avec certes du temps, mais le fait et 
l'année 2023, je pense que ça sera vraiment l'année de lancement de cette redevance 
spéciale incitative. Une prévision des versements de mobilité à hauteur de 9 millions 
d'euros. Et… et une compensation d'un produit de CFE de 3,8 millions d'euros, soit le 
niveau perçu en 2022 mais une baisse de compensation de 140 000 euros, donc vous 
voyez, encore une baisse sur la compensation et une compensation de l'État du 
produit de la CVAE sur la base de la moyenne 2020, 2021, 22 et 23 de 5,1 millions 
d'euros. Cette compensation, je tiens à le préciser, elle est toujours en-deçà de la 
dynamique prévue du fait de la prise en compte des années COVID. Donc, on est 
tombé juste au mauvais moment. Donc, je fais un petit clin d'œil en disant que quand 
il n'y a pas d'événement particulier, ça peut être intéressant pour la fiscalité, mais dès 
qu'un événement survient, eh bien, on redescend vite très bas. Sur la prospective 
budgétaire. Pour la mettre en œuvre, il nous faut nous intéresser à la prospective, 
bien évidemment, laquelle dépend à la fois de notre solvabilité et de nos ratios et de 
l'évolution de nos besoins de financement. Et vous le savez, l'analyse rétrospective et 
financière que nous devons aborder dans un premier temps. Pour mémoire, je vous 
rappelle que, au compte administratif 2019, notre taux d'épargne brute était tombé à 
6,3 %, en-deçà du seuil d'alerte des 7 % pour une collectivité de cette strate, comme 
la nôtre, la CAPA. Avec les mesures décidées en conseil communautaire en 2020, elle 
s'est établie à 10,4 % en 2021. Notre capacité de désendettement se maintient à un 
bon niveau, comme la qualité de notre dette, je dirais. En 2022, à 3,4 années 
globalement, soit 2,5 ans pour les budgets solidaires et 7,5 années pour 
l'assainissement et 3,4 années pour l'eau potable, tandis que l'ensemble de nos 
emprunts reste classifié à la note, comme je viens de vous le dire, maximale, donc 
sécurisée : 1A. C'est la meilleure note. On ne peut pas faire mieux. Et je tiens au 
passage à saluer ceux qui avaient en charge la gestion de la dette les années 
précédentes. La CAPA a été confrontée aussi à la hausse du taux des taux l'an passé. 



Après avoir bénéficié de taux très intéressants au cours des derniers exercices, nous 
avons emprunté deux millions d'euros à 3,5 % l'an passé sur le budget de 
l'assainissement, ce qui a permis pour ceux qui étaient là en bureau et conseil 
communautaires de financer certains projets des communes du Pays Ajaccien et des 
travaux sur la ville ô combien nécessaires. Ces éléments sont à prendre en compte, 
bien évidemment. On ne peut pas faire autrement pour pouvoir poursuivre et 
envisager les années à venir sur notre politique d'investissement au service du 
territoire, de notre territoire et de ses habitants. Donc, l'objectif d'évolution des 
besoins de financement. Vous l'avez. Il est sous les yeux. En passant du budget 
principal, budget transport, environnement, assainissement et eau potable, à 
19 013 000 euros, millions d'euros. Le niveau prévisionnel d'emprunt à contracter est 
diminué d'un taux de réalisation et d'investissement de 70 %. Ce montant, 
évidemment, intègre les excédents prévisionnels de l'exercice 2022. Voilà. Donc, ce 
niveau important… s'explique par des investissements lourds, mais décidés et ô 
combien structurants sur notre territoire pour avoir un territoire, je le dis toujours, qui 
s'intègre pleinement dans le développement durable, un territoire résiliant tels que les 
bassins de rétention et la caserne Grosetti, le téléporté, le schéma directeur d'eau 
potable. Il a été anticipé depuis 2020 lorsque la hausse des taux de fiscalité a été 
décidé, justement pour permettre une politique volontariste d'investissement propre à 
développer le territoire et à soutenir le tissu économique. Donc, les programmes 
pluriannuels d'investissements, vous les avez. En habitat, l'aménagement, tout le 
pluvial, le développement social, développement économique, les espaces agricoles et 
ruraux, l'informatique, les ressources humaines, administration générale et puis, les 
budgets, c'est sur le budget principal et sur les budgets solidaires tels que le transport 
et l'environnement et les budgets autonomes, l'eau potable et l'assainissement, qui 
sont déclinés ici par les montants et les différentes opérations qui figurent dans les 
documents que vous avez reçus. Donc, en pages 46 et 50 du rapport des orientations 
budgétaires, vous en trouverez le détail. Après, avec près de 283 millions d'euros 
d'investissements sur cinq ans, alors cinq ans, c'est la prévision. Ça peut être six. En 
fonction de la rapidité de l'exécution. On peut constater le maintien de notre ambition 
en matière d'investissement pour transformer durablement notre territoire avec les 
projets majeurs. Je ne vais pas les décliner. Je viens de les redire. Très rapidement : 
le téléporté, les bassins de Peraldi de rétention Peraldi Alzo di Leva et Vazzio qui sont 
plus que nécessaires et la réfection des réseaux d'eaux pluviales à hauteur de 
27 millions d'euros, auxquels s'ajoutent 4 millions d'euros d'intervention GEMAPI. 
Bon, vous voyez que dans ce domaine-là, il y a vraiment une véritable pris en compte 
et une vraie volonté d'aboutir. 17 millions d'euros d'acquisitions foncières. On y 
reviendra, je pense, dans les rapports futurs. La création de la gendarmerie de 
logements afférents pour 14 millions d'euros à PERI. La création… ce qui va permettre 
de libérer l'espace autour de la rue Bacciochi. La création d'une ressource de sécurité 
d'eau potable pour 8 millions d'euros. Moi, je suis au regret de l'avoir retardée autant 
de temps et j'espère que les choses vont aller très vite. Je tiens à saluer ici le travail 
et la volonté qui avait faite par notre ancienne DGA, Michèle ORLANDI. La 
réhabilitation de la caserne Grossetti : 5,7 millions d'euros. Et la réalisation du siège 
du CIAS, Monsieur le Président, pour 4,5 millions d'euros estimés. Voilà. Donc, pour 
terminer, quelque chose qui me semble aussi un sujet que l'on devrait peut-être 
aborder, il me semble qu'il serait temps de le prendre sérieusement, c'est l'usine de 
tri et de valorisation des déchets, qui n'apparaît pas dans cette prospective puisque sa 
réalisation devrait être in fine être portée par le SYVADEC et non plus dans le cadre 
d'une convention de mandat. Mais nous sommes toujours en attente de certaines 
décisions de financement. Donc, nos marges de manœuvre et les orientations à 
prendre. Et c'est là, peut-être, que j'attends beaucoup de vos interventions. Sur nos 
marges de manœuvre, vous les connaissez. Elles vont être déclinées et les 
orientations à prendre. Je vous propose donc de vous les présenter. Ils reprennent les 



quatre axes dans lesquels s'inscrit l'action communautaire depuis 2017. Le levier 
fiscal. Donc, avec un maintien des taux de fiscalité adoptés l'an dernier. Augmenter de 
1 % la part de l'assainissement et non pas de 1,5 %. Vous voyez, par rapport à 
l'inflation, on est bien en-deçà. Donc les gens du territoire de la CAPA, les administrés 
ont de l'eau de qualité avec un service de qualité, même en assainissement puisque 
les réseaux secondaires commencent à se développer. Nous sommes à l'étape des 
réseaux secondaires. Nous débutons. Et augmenter de 3,5 % de la part d'eau potable. 
De couvrir les dépenses GEMAPI, dont, vous le savez, c'est un produit à hauteur, 
produit financier qui est défini, qui est à hauteur de 1,2 million. Je me rappelle, nous 
avions débuté avec 98 000 euros. Me semble-t-il. Voilà. Je me suis trompé : 192 000 
euros. Voilà. Vous voyez, dix fois plus. Quasiment. Avec l'annualisation et la taxation 
réelle de tous les hébergeurs, le produit attendu de la taxe de séjour, je l'ai dit l'autre 
soir en comité directeur de l'OIT, sera cette année, en prévision, de 1 100 000 pour 
la… contre pratiquement un million perçu en 2002. Donc, j'en profite, si vous le 
permettez, de saluer le travail fait par les services. Ce n'est pas le cas de toutes les 
collectivités, de tous les EPCI. D'ailleurs, ce qui permet à la Collectivité de Corse de 
récolter les 10 % et je tiens aussi sur… à saluer parce qu'aujourd'hui, quand on parle 
d'eau et d'assainissement, moi, je voudrais quand même dire en toute sincérité et 
sans aucune malice, le travail débuté, commencé lors de la création de la CAPA 
puisque ça n'avait été, je pourrais dire, une priorité. Voilà. Donc, nous arrivons, je 
dirais, non pas à l'aboutissement, mais à un état d'avancement très prononcé parce 
que les années sont passées et d'autres ont fait avant nous. Donc, notre devoir est de 
poursuivre et de continuer à faire pour l'avenir. Voilà. La maîtrise des dépenses de 
fonctionnement. Deuxième axe. Donc, je vous laisse lire. Je ne vais pas revenir sur ce 
que l'on dit. Dans ce contexte, où, je le dis très clairement, de perte d'autonomie 
fiscale et dans le contexte inflationniste actuel, nous devons préserver les marges 
nécessaires pour mener notre politique, bien évidemment, d'investissement et 
assumer nos frais de fonctionnement et notre politique d'investissement. J'y reviens. 
Elle doit rester aussi volontariste et ambitieuse pour notre territoire. Pour cela, encore 
une fois, nous ne sommes pas magiciens. Il n'y a pas de génie en finance. Pour cela, 
la principale marge de manœuvre consiste en la maîtrise des dépenses. J'insiste bien. 
Et je me plais à le répéter. Essentiellement, les dépenses de fonctionnement. Vous 
connaissez le principe. Si on dégage l'excédent, on peut le virer pour l'investissement. 
Et nous attendons les structures rattachées à la CAPA, des structures rattachées à la 
CAPA, c'est un peu le message que je porte, que j'essaie de porter dans les 
organismes et les structures rattachées à la CAPA, qu'elles procèdent de même et que 
des efforts soient faits pour contenir les participations que nous leur versons tout en 
essayant d'aller vers d'autres partenaires qui, aujourd'hui, se font absents, que ce soit 
en partie l'État ou la Collectivité ou les autres organismes. Je tiens à le dire parce que 
quand on voit comparativement ce qui est attribué sans discussion, sans difficulté, 
avec une grande aisance à d'autres collectivités, eh bien, nous sommes les parents 
pauvres tout en reconnaissant que nous sommes le bassin de vie le plus important et 
avec la population la plus élevée Ch’ellu ripusessi in paci. Ensuite, je poursuis sur les 
optimisations des recettes. Alors, ça vient d'être dit. On va tenter de mobiliser et je 
salue encore le travail en peu de temps, en temps record, Monsieur le Directeur 
Général Adjoint, Monsieur VALLÉE, du travail que vous faites et je ne sais pas si elle 
est là puisque… non. Et des services des personnes qui vous accompagnent. Je ne 
vais pas nommer tout le monde. De la précaution que vous avez eue. On sait que 
c'est votre domaine et que vous excellez, notamment sur des fonds européens que 
nous devons mobiliser et là, encore une fois, on est en tension pas avec d'autres 
collectivités, qui d'emblée s'approprient une grande part du gâteau. Donc PTIC, c'est 
l'État pour FEDER, PO FEDER, PAPI, le CRTE que vous connaissez tous parce que, ici, 
tout le monde est ITI où nous avons été largement grugés et le fonds vert, nous 
espérons retrouver notre part et la CV, ainsi de suite. Donc, tout cela nous oblige à 



rentrer dans une dynamique et une accélération dans ce domaine. Voilà ce que je 
voulais vous dire. Enfin, le travail d'optimisation de ces bases fiscales que nous avons 
procédé sur différentes communes et a permis une augmentation des recettes fiscales 
de 28 % sur VALLE DI MEZZANA. Monsieur le Maire, je pense que les chiffres sont 
exacts. C'est exact. Alors, évidemment, ça met les maires dans l'obligation d'un 
travail régulier, quotidien. Voilà. De 23,5 % sur TAVACO. Évidemment, 32 % à 
APPIETTO. Monsieur le Maire, vous battez tous les records. Et 23 % sur PERI. Bon. 
Vient de s'achever ou quasiment sur SARROLA. C'est terminé ? Bon. Au moment où 
c'était écrit, je… c'est terminé. Et va se poursuivre avec les communes qui sont 
volontaires aujourd'hui, à savoir, même si elles ont été réticentes au départ, mais 
j'étais convaincu que le jour viendrait : ALATA et CUTTOLI-CORTICCHIATO qui 
souhaitent adhérer. C'était un clin d'œil à notre regretté Fanfan DOMINICI. Voilà. 
Réintégration des versements aux communes. Donc, là, aussi, il y a une réflexion et 
d'ailleurs le Président en parlait tout à l'heure de désignation des membres. Sur la 
réunion de la CLECT au premier semestre pour le pluvial et la GEMAPI, là aussi. Donc, 
le fonds de concours de la ville, qui sera dégressif. Nous l'espérons au fil du temps. Et 
d'engager la réflexion avec les maires pour ne pas obérer les capacités. Je crois que 
là, c'est une question de conscience et d'entraide entre nous… de collaboration, que 
tout le monde participe un peu et fasse un petit effort par rapport à nos budgets et de 
ce que l'on peut faire chacun à la hauteur de ce qu'il peut faire. Voilà la réintégration 
des versements aux communes que nous présentons et je termine sur cette note, qui 
sont les propositions principales qui seront évidemment traduites dans le projet de 
budget 2023 et sur lesquelles, mes chers collègues, vous serez appelés à vous 
prononcer lors du prochain, de la prochaine séance du conseil communautaire. Je 
vous remercie de votre attention. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur le premier Vice-président. 
Je vais vous répondre publiquement à une question que vous me posiez en off. Votre 
exposé était très clair et je suis sûr qu'il va contribuer très largement à la qualité des 
débats qui vont arriver. Donc, les débats sont ouverts. La parole est libre. Donc, je 
vais faire comme le commissaire-priseur, alors. Monsieur FRAU. 
Intervention de Monsieur David FRAU : Je tenais tout à l'heure… pardon. À faire 
une intervention un peu positive parce que je savais qu'à la suite, j'avais une 
intervention un peu plus négative à réaliser. Ça permettait d'équilibrer. A été fait 
mention dans le document, fort justement, des partenaires qui font défaut. 
Aujourd'hui, le CIAS se trouve en difficulté par un espèce de jeu un petit peu pervers 
quelque part dans la mesure où le règlement des aides votées par la CdC a imposé 
une diminution ou une… un accès plus compliqué pour les bénéficiaires, pour les 
personnes se trouvant en situation compliquée, en situation difficile d'accès aux aides 
sociales, ce qui fait que les bénéficiaires se sont reportés fort naturellement sur les 
services du CIAS. Une augmentation exponentielle du nombre de visites dans nos 
services et évidemment, vous vous en doutez, une augmentation très forte des 
demandes d'aides et des aides attribuées parce que les personnes et les habitants de 
notre territoire en avaient besoin. Il ne se passe pas une commission permanente 
sans que les assistantes sociales utilisent cette phrase terrible : "nous devons aider 
cette famille parce que le secteur est à découvert." Je vous explique ce que veut dire 
le secteur à découvert. Ça veut dire qu'il n'y a pas d'assistante sociale de la CdC sur 
un secteur donné. Il y a défaut complet sur certains secteurs et ce n'est pas quelque 
chose qui soulève des questions, qui embêtent les élus de cette institution. 
Aujourd'hui, la CAPA ne peut pas assumer la différence, ne pourra pas continuer à 
assumer cette différence-là. Les budgets qui ont été programmés sur le CIAS ne nous 
permettront pas de maintenir la totalité de nos actions. C'est clair et c'est vraiment 
bien défini. Je compte énormément sur la rencontre qui devrait avoir lieu le 16 pour 
que peut-être il y ait une prise de conscience de la part de l'exécutif de la Collectivité 
de Corse pour nous permettre de continuer à travailler. S'ils ne peuvent pas assumer 



leurs responsabilités, ils sont chefs de file dans le domaine social depuis le transfert 
des conseils généraux. S'ils ne peuvent pas les assumer, qu'ils nous délèguent. Qu'ils 
nous donnent la responsabilité, qu'ils nous laissent gérer, nous, les budgets, les aides 
légales. Nous ferons en sorte de venir en aide à l'ensemble des personnes qui sont en 
difficulté. Je fais cette intervention de manière un petit peu solennelle parce que… je 
trouve que la situation va être compliquée. Les équipes sont un petit peu en 
souffrance, essaient de pallier. Vous l'avez vu, en situation exceptionnelle, elles 
répondent. Nous en avons parlé lorsqu'il a été question d'un drame dans un bâtiment 
sur notre commune. Elles ont répondu. Elles étaient présentes auprès de toutes les 
familles. Et lorsque je lis dans la presse que la Collectivité, cheffe de file, se félicite 
d'avoir aidé trois familles sur cinquante, sur 48 logements, parce que les autres ne 
sont pas venues leur demander de l'aide, je trouve ça un petit peu léger. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur FRAU. Qui a des prises de 
parole ? 
Intervention de Madame Danièle ANTONINI : … qui souhaite travailler à la 
Collectivité, c'est bien volontiers. Je pense qu'il y a une pénurie de personnels et que 
la problématique est essentiellement celle-ci. Mais si vous en connaissez, c'est bien 
volontiers, je pense. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Oui, sans faire tout de suite une réponse, 
je crois que nous avons voté hier, lorsqu'on examinait les tableaux d'effectifs des 
recrutements de personnes qualifiées dans le social, au nombre d'une trentaine, d'une 
quarantaine, je crois que, premièrement, ça relève d'un défaut de formation. Il serait 
temps d'y penser. Et je suis, je le dis, au regret pour les personnes qui sont dans le 
besoin, mais de manière agréable pour nous, nous avons les assistantes sociales qui 
viennent. Nous, nous les recrutons. 
Intervention de Monsieur le Président : Madame CORTICCHIATO. 
Intervention de Madame Caroline CORTICCHIATO : Oui, alors, concernant la 
prise de parole de David FRAU. En effet, il y a deux choses importantes qui ont été 
dites. Notre outil, le Centre Intercommunal d'Action Sociale est prêt depuis de 
nombreuses années. Il est prêt à ce que le chef de file de l'action sociale 
contractualise avec l'outil, ce qui n'est pas fait encore à ce jour. Et puis, il est prêt. Ça 
a été dit par Monsieur le Vice-président, il est prêt à une délégation de compétence et 
ces délégations de compétences ont bien été nommées par le Vice-président. Ce sont 
des compétences de proximité. Et ça, si le chef de file de l'action sociale le souhaite, il 
peut le mettre en œuvre. Voilà. Je vous remercie pour le point social. Ensuite, si vous 
le permettez, Monsieur le Président, je souhaiterais dire quelques mots sur la 
présentation du DOB. Alors, le contexte économique, ça a été dit, fortement dégradé 
nous oblige encore plus qu'hier à maintenir le cap dans un cadre plus que contraint. 
Alors, nous le savons, les périodes de crise cristallisent les inquiétudes et les attentes 
de la population sont de plus en plus fortes en termes de développement et 
d'aménagement de notre territoire. Alors, nos orientations budgétaires pourraient 
donc se résumer en un mot, Monsieur le Président : responsabilité. Oui, notre 
responsabilité est grande face à de nombreux enjeux et nous nous devions de 
maintenir notre niveau d'investissement. C'est l'engagement que nous prenons et ce 
n'est pas chose aisée parce qu'à la crise économique s'ajoute la situation climatique à 
laquelle nous devons faire face. Nos récents débats sur les énergies durables et le 
retard dont souffre notre territoire ont montré que l'urgence était extrême sur le 
sujet. Dans ce contexte, nos efforts en matière de préservation de nos ressources 
naturelles par une gestion rationnelle et durable doivent impérativement se 
poursuivre. On peut souligner des signes très forts de notre détermination à agir. Les 
budgets de l'environnement et de l'eau potable totalisent près de 50 millions d'euros à 
la charge seule de la CAPA. À ce sujet, notre projet de réalisation d'un centre de tri et 
de valorisation dont la maîtrise d'ouvrage sera reprise par le SYVADEC doit désormais 
retenir toute l'attention de la Collectivité de Corse pour une réalisation effective. Il est 



important aussi de pouvoir mobiliser au plus haut niveau les fonds alloués par l'État et 
notamment dans le cadre du contrat de relance et de transition écologique. D'ailleurs, 
une petite remarque aussi sur le budget vert : nous devrons anticiper sur nos critères 
d'évaluation pour dialoguer le moment venu avec nos partenaires sur la notion de 
dépenses favorables ou non à l'environnement pour éviter un cadre contraint qui 
n'inclurait pas les spécificités de notre territoire. Autre sujet qui me semble devoir 
retenir notre attention : la démarche EPE que nous avons lancée et qui nous permet 
d'identifier notre potentiel énergétique. On peut se féliciter des deux projets de petite 
centrales hydroélectriques et de champs photovoltaïques sur la commune de PERI, qui 
sont essentiels et viendront compléter l'offre développée sur le site dégradé de Saint-
Antoine. Ce sont des projets, nous l'avons dit à plusieurs reprises, qui nécessitent 
beaucoup de technicité et de temps. Il faut se féliciter d'apporter notre contribution et 
ainsi alimenter les futurs documents contractuels de la CdC. Pour terminer, j'insisterai 
sur le rôle primordial joué par l'éducation à l'environnement, afin de contribuer à 
l'évolution de nos mentalités et à la diffusion dès le plus jeune âge des bons réflexes à 
avoir. Nos actions s'intensifient auprès des plus jeunes et c'est une bonne chose. 
Monsieur le Président, voici les quelques remarques que je souhaitais apporter. Je 
vous remercie. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu'il y a d'autres prises de 
parole ? Monsieur VANNUCCI. 
Intervention de Monsieur Stéphane VANNUCCI : Monsieur le Président, donc, 
mes chers collègues, je voulais déjà faire un petit point vu que j'ai changé de 
délégation, donc au mois d'octobre, on m'a donné donc délégation. Donc, au risque 
d'être redondant, mais avec certains de mes collègues, j'insiste sur le caractère 
contraint de cet exercice qui nous oblige, en responsabilité, à faire des choix. Ça, je le 
conçois. Selon la formule bien connue, choisir, c'est renoncer. Mais choisir, c'est aussi 
décider et fixer un cap. En tant que vice-président en charge du transport et de la 
mobilité, donc je voudrais aussi faire un clin d'œil aux services dont j'ai la délégation 
qui fait un travail énorme, donc j'ai pris la mesure des enjeux et je sais l'importance 
des efforts que nous devons collectivement contenir. Consentir, excusez-moi. Notre 
territoire bouge, évolue et nous le savons tous ici. Il s'écoule souvent le temps assez 
long entre notre volonté d'agir et le moment où nos projets deviennent opérationnels. 
C'est le cas pour le téléporté qui a nécessité de nombreuses phases de conception et 
d'étude et qui rentrera en 2023 dans sa phase de travaux. Inscrit au PDU, ce mode de 
transport est complémentaire de notre offre multimodale et je me réjouis sur sa mise 
en place effective. Parallèlement, nous poursuivons nos efforts sur le déploiement de 
notre offre de transports en commun et en mobilité douce, afin de respecter nos 
engagements inscrits au PDU. Le succès de la navette maritime nous incite à 
poursuivre et à amplifier notre démarche. Récemment, donc élu président de la SPL, 
je suis convaincu qu'une offre de transport en commun répond aux besoins de notre 
territoire. Cette offre doit être cohérente, territorialement pour mailler efficacement 
nos quartiers et elle doit aussi être compétitive et rendre un service public et de 
qualité au plus juste coût. Lors des deux conseils d'administration qui se sont déroulés 
sous ma présidence, j'ai pu mesurer la volonté des administrateurs de répondre aux 
attentes des habitants tout en rationnalisant nos dépenses. L'équipe de direction 
œuvre au quotidien pour répondre à notre demande d'un projet d'entreprise cohérent 
et offrant des perspectives -excusez-moi- dans la durée. Afin d'y parvenir, j'ai 
souhaité mettre en place une instance de suivi financier en interne à la SPL, qui nous 
permettra dans les prochains mois de disposer d'outils et de suivi d'évaluation afin 
d'accompagner mes choix en matière de déploiement du réseau. Je me félicite à ce 
titre de la mobilisation de l'ensemble des administrateurs et je tiens à les remercier 
et, en particulier, à Jean-André MINICONI qui apporte son expérience et son expertise 
à la construction du nouveau projet d'entreprise de notre SPL. Pour être concret, nous 
travaillons sur des perspectives d'amélioration et la création d'un trottoir roulant, 



places Foch et Diamant en administration. Dans ce contexte, nos efforts sont louables 
et c'est en responsabilité que nous les déployons. Je vous remercie de votre attention. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur VANNUCCI. Est-ce qu'il y 
a d'autres prises de parole ? C'est effectivement très utile de rappeler -et vous l'avez 
fait, Monsieur le premier Vice-Président au cours de cet exposé- les enjeux qui 
touchent notre territoire et ces enjeux, il faut toujours les apprécier au regard des 
éléments contextuels qui sont aujourd'hui très tendus et qui ont une incidence très 
contraignante sur le fonctionnement de nos collectivités, collectivités qui se sont 
engagées depuis de nombreuses années dans une démarche très ambitieuse de 
transformation de leurs territoires, que ce soit sur les questions de mobilité -ça vient 
d'être énoncé-, les questions de l'habitat parce que nous sommes en train aujourd'hui 
de réévaluer et de dessiner les contours du prochain Plan Local de l'Habitat. Les 
questions aussi de préservation et de valorisation de notre patrimoine, qu'il soit 
historique, culturel ou paysager. La question aussi liée au renouvellement des 
énergies, la gestion des ressources, l'eau, les incidences liées aux évolutions 
climatiques et qui viennent perturber un peu plus les questions liées à l'aménagement 
du territoire et tout ça, dans un contexte où on demande de plus en plus à nos 
collectivités de s'investir. Et ça peut paraître malicieux de vouloir rappeler de temps 
en temps le rôle des uns et des autres. La gestion, la cohabitation de l'exercice des 
prérogatives des collectivités n'est pas animée par un principe de hiérarchisation. 
Chaque collectivité est libre dans le cadre de ses prérogatives, dans le cadre de ses 
compétences. Par contre, elles interagissent puisqu'elles ont vocation à intervenir 
parfois sur un même territoire. Donc, comme il a été rappelé l'utilité -et c'est un 
euphémisme- de voir associé, je dirais, l'ensemble des parties prenantes au regard de 
la complexité de ces projets parce qu'il en va, je dirais, de la réussite de nos 
aventures et ce, quelles que soient, je dirais, nos idées politiques ou nos positions 
ou… ça, c'est les campagnes électorales qui viennent arbitrer tout cela, mais il y a un 
principe qu'on oublie très souvent qui est l'intérêt général sur lequel, à un moment 
donné, nous avons une obligation collective d'agir ensemble, chacun dans son 
domaine de compétence, bien évidemment. Encore faut-il pouvoir en débattre, en 
discuter. J'ai la faiblesse de penser aujourd'hui que, ma foi, il y a peut-être un progrès 
en la matière et qu'on arrivera au moins déjà à confronter des points de vue et 
essayer de construire ensemble des choses importantes. J'ai le député MARCANGELI, 
mon ami, à côté, qui est très souvent sollicité aussi parce que et on a la chance 
d'avoir un président de groupe écouté et qui est souvent saisi tout le temps, pas 
uniquement quand il nous le demande, mais des sujets qui nous concernent et qui 
nécessitent l'appui au plus haut niveau de l'État. Donc, voilà, on ne stigmatise pas que 
sur la Collectivité de Corse. C'est l'État, la Collectivité de Corse. Toutes les parties 
prenantes qui, à un moment donné, voilà. Après, il y a des choix de territoire. Le 
maire est normalement le maître de l'aménagement de son territoire. Un président 
d'EPCI aussi a des prérogatives en matière d'aménagement, de développement 
économique, etc. Et la Collectivité de Corse aussi a ses prérogatives et tout ça doit se 
faire, je dirais, de manière harmonieuse et coordonnée. Voilà. Donc, voilà ce qui 
ressort de ces peut-être de ces éléments de débat, mais voilà, c'est important 
effectivement de rappeler un certain nombre de fondamentaux qui sont quand même 
nécessaires au regard des enjeux parce que les gens nous écoutent et nous 
regardent. Monsieur le Député, vous vouliez peut-être… 
Intervention de Monsieur L. MARCANGELI : Si vous m'y invitez, Monsieur le 
Président… La modestie en souffre. Donc, écoutez, sur le document en lui-même, je 
ne vais pas vous rappeler l'objectif qu'il porte. Il porte une forme de stratégie et 
d'explications de ce qui va être fait dans quelques semaines lorsqu'on aura voté nos 
budgets, parce que nous en avons quand même un certain nombre à voter. Mais ce 
que je voudrais relever, c'est plusieurs choses. La première chose, c'est la constance. 
C'est la constance de notre institution en dépit des présidents que se succèdent, c'est 



une volonté d'équiper notre territoire, c'est une volonté de faire progresser le 
territoire du Pays Ajaccien dans l'équité, dans son ensemble sur les sujets qui relèvent 
de nos compétences et certains de vos vice-présidents, Monsieur le Président, se sont 
exprimés pour parler des domaines qui leur échoient depuis qu'ils exercent leurs 
fonctions, le domaine des transports pour Stéphane, le domaine du social pour David, 
du domaine de l'environnement aussi pour Caroline et on pourrait en citer tellement 
d'autres puisque cette intercommunalité, elle intervient dans des domaines 
particulièrement importants, variés qui correspondent à ce que vivent au quotidien 
des milliers d'habitantes et d'habitants de notre beau Pays Ajaccien et puis même au-
delà puisque vous avez aussi des gens qui interviennent sur le territoire du Pays 
Ajaccien et qui ne sont pas résidents du Pays Ajaccien et qui ont à profiter des 
services prodigués par notre agglomération, qu'il s'agisse des investissements lourds 
que nous y portons au quotidien depuis plusieurs années maintenant ou qu'il s'agisse 
également des services publics que nous rendons à la population. Nous aurons dans 
les semaines qui viennent un budget, des budgets à voter. C'est dans une continuité. 
Il y a un rapport de la Chambre Régionale des Comptes qui a été débattu ici-même il 
y a quelques mois. Je crois que même s'il faut toujours rester vigilant, on peut se 
satisfaire d'une situation qui me semble globalement bonne en comparaison de ce que 
l'on peut voir par ailleurs. Ça, c'est dû à l'effort de nos services et, encore une fois, à 
la constance de notre institution et à la continuité des politiques publiques qui sont 
exercées. On parlait tout à l'heure que c'est une institution qui a passé la vingtaine et 
je m'associe aux propos du premier Vice-président pour saluer la mémoire de 
Monsieur SCARBONCHI que je n'ai pas pu, pour les raisons… les raisons de mon 
exercice parisien, présenter et me présenter à sa famille et je m'en excuse 
publiquement, que je connaissais et qui faisait partie de ces fondateurs de la CAPA. 
Nous avons encore la chance d'avoir parmi nous dans notre conseil communautaire 
des élus qui étaient là dès le premier jour. Et je crois qu'il faut continuer, Monsieur le 
Président, tout simplement, porter nos projets, définir nos objectifs, s'y tenir et pour 
ce qui concerne les rapports avec nos partenaires naturels, naturellement, au premier 
rang desquels figure la Collectivité de Corse, j'ai constaté qu'AJACCIO et le Pays 
Ajaccien s'étaient invités à l'occasion des questions à l'exécutif de cette semaine. Je 
demeure particulièrement convaincu qu'il faut travailler ensemble pour pouvoir définir 
des projets qui feront gagner le territoire de la CAPA, mais par-là-même le territoire 
de la Corse dans son ensemble parce qu'est-ce qu'une Corse aujourd'hui avec un 
territoire tel que le nôtre en mauvaise santé, une Corse qui va mal. Tout comme si 
demain l'agglomération bastiaise se porte mal, eh bien, la Corse se portera moins bien 
et il en va de même pour l'ensemble de nos territoires. Peut-être que la CAPA, de par 
le nombre d'habitants qu'elle compte, de par le nombre d'emplois qu'elle pourvoit, de 
par le nombre de personnes y compris même, je le rappelle encore, qui ne sont pas 
ressortissants de la CAPA mais qui y travaillent, qui y ont une activité, eux ou leurs 
enfants, a une importance certaine et que nous avons accumulé peut-être un certain 
nombre de retards qui sont dus à l'histoire et je ne voudrais pas revenir dessus. Mais, 
voilà. Les projets sont là. Ils doivent être portés. Ils doivent être soutenus. Il doit y 
avoir des négociations parce que tout ne peut pas être fait en un claquement de 
doigts, parce qu'il y a une péréquation, parce qu'il y a d'autres territoires. Voilà. Mais 
nous avons la nécessité, je le pense, par rapport à certaines programmations 
financières de rattraper un certain nombre de trains qui ne sont pas forcément arriver 
à l'heure voire ne sont pas arrivés du tout et ça ne concerne pas seulement, je tiens à 
le préciser, l'actuel exécutif. Il y en a eu d'autres y compris même d'une famille 
politique dont j'étais plutôt proche, qui ne défendait pas forcément beaucoup les 
intérêts de la CAPA et de la ville d'AJACCIO en particulier lorsqu'elle exerçait des 
responsabilités au niveau régional. C'est peut-être une tradition corse. Malheureuse. 
Qu'elle soit de droite, de gauche ou nationaliste et c'est à nous de redresser, je dirais, 
la barre à ce niveau-là. Et puis pour ce qui concerne l'État, encore une fois, oui, l'État 



est un partenaire indispensable. Je pense que chacun et chacune d'entre nous 
s'accorderont pour savoir l'importance de l'État dans l'accompagnement des projets, 
mais également dans les services publics qu'il apporte à nos concitoyens en matière 
d'éducation, en matière de santé. Grand sujet ! J'en passe encore. Eh bien, c'est aussi 
un jeu qui est parfois de confrontation. Vous pouvez compter sur moi, mes chers 
collègues, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les vice-présidents, pour 
faire du mieux que je peux pour faire remonter un certain nombre de préoccupations 
au plus haut niveau de l'État. Il s'avère que j'ai la possibilité dans mon exercice de 
parlementaire de pouvoir avoir recours à un certain nombre de moyens pour pouvoir 
approcher au plus près celles et ceux qui dirigent le pays. Ça a été le cas il y a encore 
de cela quelques jours. J'ai été associé à un certain nombre de choses par des 
membres du Gouvernement concernant la Corse. Ça sera rendu public dans les jours 
qui viennent concernant notamment notre justice. Le garde des sceaux 
communiquera, je crois, dans quelques jours sur la question, mais vous aurez 
également d'autres sujets. Je pense en particulier à la santé où il faut, je crois, que 
nous nous associons et j'étais tout à l'heure invité par notre collègue ANTONINI pour 
la problématique de nos maternités et notamment celle de PORTO-VECCHIO. Si je 
peux être utile, même si ce n'est pas ma circonscription, c'est une affaire d'ordre et 
d'intérêt général qui concerne tout le monde et je m'associerai à mon collègue 
COLOMBANI pour porter avec lui, comme d'ailleurs je m'y suis associé pour signer une 
fameuse proposition de loi qui fait débat, y compris même chez vous concernant le 
CHU puisque je l'ai signée, moi, cette proposition de loi et je voudrais conclure par 
cette petite boutade pour dire que, voilà, si nous travaillons tous ensemble, je pense 
que nous avons un certain nombre de défis à relever et de résultats à obtenir. Je 
pense sincèrement que si nous sommes dans l'équilibre, il pourra y en avoir pour tout 
le monde pour parler un peu vulgairement, excusez-moi l'expression, mais au-delà de 
pouvoir en avoir pour tout le monde, que ce sera une réussite collective. C'est bien ce 
que nous devons poursuivre tous ensemble. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur le Député. Bon. Bon, très 
bien, écoutez. Acte I donc du périple budgétaire 2023. Prochain épisode pour 
l'adoption du budget prévisionnel. Je voudrais contrarier légèrement l'ordre du jour 
dans sa chronologie et aborder le point numéro onze relatif au centre de tri et de 
valorisation des déchets sur la proposition d'implantation. Monsieur Étienne 
FERRANDI. 
Intervention de Monsieur Étienne FERRANDI : Bien. Merci chers collègues de 
prendre le temps de regarder avec attention ce document et cette proposition. Je 
pense que je vais prendre un petit peu de votre temps parce que le sujet est 
important et vous faire un exposé assez synthétique de la situation. Le Plan Territorial 
de Prévention et de Gestion des Déchets, actuellement soumis à la consultation des 
EPCI et autres personnes associées prévoit la création de deux Centres de Tri et de 
Valorisation des Déchets à l’échelle de la Corse ; l’un dans la région bastiaise et l’autre 
dans la région ajaccienne. Ces deux installations ont été reconnues comme les seules 
alternatives au tout enfouissement qui a cours en Corse et qui génère des crises 
périodiques de ces dernières années avec des coûts et des pollutions associés. La 
conception du centre de la région ajaccienne va donc répondre aux objectifs 
prioritaires suivants : limiter la part de déchets à enfouir parce que dans le contexte 
local où la capacité des installations de stockage est limitée, le centre aura pour 
principale fonction de réduire au maximum la part de déchets destinés à 
l’enfouissement. En particulier, l’objectif sera de tendre vers zéro tonne enfouie. Je 
rappelle qu'en 2035, il faut que nous n'ayons plus que 10 % des tonnes enfouies que 
nous enfouissions en 2020. Nous allons voir des matériaux recyclables sous forme 
matière et des matériaux pouvant faire l’objet d’une valorisation y compris les CSR. Il 
nous faut aussi optimiser la valorisation des déchets et le centre va permettre une 
valorisation optimale sous toutes les formes. On va récupérer des métaux, des autres 



valorisables, des emballages et y compris une obligation aujourd'hui que nous 
défendions depuis 2015, à savoir cette fameuse production de CSR pour une 
valorisation énergétique. Nous avons aussi une obligation en tant qu'élus d'assurer la 
continuité du service public, qui sera assurée en traitant 100 % des déchets entrants 
et éviter les crises successives connues en Corse ces dernières années faute de 
capacité d’enfouissement suffisante. J'en profite pour dire que, actuellement, les 
capacités sont en train d'être limitées sur les deux centres du Fiumorbu et Viggianello 
puisque notre production de déchets va vers deux centres d'enfouissement. Nous 
avons aussi comme volonté de respecter les exigences et qualités environnementales. 
Le projet s’inscrit dans un domaine lié à l’environnement. Il faudra donc qu'il soit 
exemplaire en termes de consommation d’énergie, de gestion des fluides et d’impacts 
sur l’environnement. Une attention toute particulière sera portée au niveau des odeurs 
et de l’impact visuel. Quelles sont les caractéristiques principales de ce projet ? Le 
projet a vocation à trier, à valoriser les déchets de cinq EPCI : celui du Pays Ajaccien, 
du Spelunca-Liamone, du Celavu Prunelli, de la Pieve d’Ornano du Sartenais Valinco 
Taravo qui, aujourd'hui, supporte tous nos déchets. Les déchets de ces territoires 
seront triés puis conditionnés en fonction de leur nature avant d’être dirigés vers des 
filières de valorisation ou de traitement adaptées. Aucun déchet ne sera traité sur 
place. L’unité de tri et de valorisation a été dimensionnée en intégrant les efforts 
importants réalisés sur le tri et le recyclage et donc en minimisant les tonnages tout 
en prenant en compte les périodes de pointes. Les tonnages entrants du centre de tri 
seront… son estimés comme ceci : les ordures ménagères : 46 000 tonnes, le tout-
venant venant des déchetteries : 6 000 tonnes et les emballages : 4 500 tonnes. Le 
verre (5 000 tonnes), le papier (4 000 tonnes), le carton (2 500 tonnes) feront 
uniquement l’objet d’opérations de transfert sur le site ; ils n’entreront donc pas dans 
le centre. Principes de fonctionnement du centre de tri. Le principe du centre repose 
sur deux lignes de tri distinctes : une ligne pour les emballages et déchets recyclables 
visant à catégoriser les différentes matières (les plastiques, les métaux) pour 
optimiser leur recyclage et une ligne pour les ordures ménagères résiduelles et le 
tout-venant de déchetteries qui permettra de capter les matières recyclables encore 
présentes dans nos poubelles, d’ôter la matière organique puis, avec le reste, de 
préparer le combustible solide de récupération. Les matières recyclables seront 
envoyées dans des filières adaptées. Le CSR sera envoyé dans une unité de 
valorisation thermique, en Corse ou sur le continent, selon les équipements existants 
au moment de la mise en service du centre technique. Bien sûr, nous privilégions une 
utilisation en Corse plutôt que de transporter sur le continent le CSR. La Communauté 
d’Agglomération du Pays Ajaccien ayant souhaité jouer un rôle moteur dans la 
réalisation de cette nouvelle unité de traitement des déchets ménagers, un mandat de 
maîtrise d’ouvrage délégué a été formalisé entre le SYVADEC et la CAPA qui fait 
réaliser dans ce cadre des études, la conception et les travaux du centre de tri du 
Grand AJACCIO. Postérieurement à la période de mise en service et la signature du 
procès-verbal de réception de l’ouvrage, le SYVADEC se substituera à la CAPA dans 
l’exécution du marché global de performance. À ce stade-là, nous avons pensé que 
comme la solution, comme le dossier de MONTE est bien avancé, qu'aujourd'hui, vous 
savez qu'à MONTE, le marché a été passé, a été attribué, dans le cadre de l'efficacité, 
nous avons… nous repassons au SYVADEC le dossier de façon à le finaliser beaucoup 
plus rapidement. Implantation envisagée. La CAPA avait envisagé d’accueillir ce projet 
sur un terrain situé à proximité de l’aéroport, le terrain Allegrini. Les premières études 
ont montré que cette implantation n’est pas forcément idéale pour des raisons de 
sensibilité environnementale, notamment en raison de la proximité de l’aéroport. Je 
dirai aussi et je rajouterai que le site d'Allegrini faisait partie du site retenu dans le 
PLU de la ville d'AJACCIO et que ce site a été déferré en contestation devant le 
tribunal administratif au titre de la loi Littoral et d'une discontinuité avec le bâti 
existant, ce qui est peut-être aussi une aberration parce que… le centre de tri, il avait 



été imaginé au départ dans une zone qui était moins urbanisée que… le moins 
urbanisée possible de façon à n'avoir dans un endroit qui était forcément un peu plus 
acceptable. Automatiquement, ce déferrement devant le tribunal administratif retarde, 
y compris cette solution. Entretemps, les études qui ont été menées font que, 
effectivement, il y a des contraintes liées à l'aéroport et donc, pour ne pas prendre le 
risque, nous proposons une autre solution. Il est donc envisagé d’implanter le centre 
de tri et de valorisation des déchets de la région ajaccienne sur un terrain situé dans 
un environnement déjà industrialisé, sur la zone d’activité de Mezzana avec une 
emprise dédiée au projet qui sera de 3,4 hectares. Le centre de valorisation, 
équipement structurant de la gestion des déchets corses sera une qualitatif… 
qualitativement… d'une qualité architecturale. Il sera intégré dans le paysage et son 
environnement proche. Il sera porteur de développement par le biais d’un pôle 
d’excellence qui intègrera des entreprises de valorisation, de recherche, de 
développement, de formation. Il sera, à notre sens, exemplaire pour les autres 
activités de la zone. Cette zone, vous la connaissez. Elle accepte déjà d'autres unités 
de traitement des déchets. Elle est parfois dégradée et donc, nous comptons passer 
d'une situation dégradée à une situation nettement améliorée. Lors de la procédure de 
conception, les candidats retenus pour concourir à l’appel d’offres doivent réaliser 
l’ensemble des études préalables (environnementales, paysagères, réglementaires et 
ainsi que le dossier de l’ICPE). Ces études permettront de valider définitivement 
l’implantation et d’intégrer l’ensemble des dispositifs évoqués pour garantir sa parfaite 
insertion et l’absence totale d’impacts négatifs. En conséquence, il va vous être 
demandé de donner un avis favorable à ce projet de centre de tri tel que prévu dans 
le Plan Territorial de Prévention et de Gestion des Déchets, actuellement soumis à la 
consultation par la Collectivité de Corse et de donner un avis favorable au projet 
d’implantation sur la ZAE de Mezzana, ainsi que de solliciter l’avis du Conseil Municipal 
de SARROLA-CARCOPINO. Ceci, le rapport stricto sensu qui vous est proposé. À ce 
stade, je me permets d'apporter quelques précisions supplémentaires. On a entendu 
de ci, de là, que la concertation avec la Collectivité de Corse n'avait pas été parfaite 
entre le SYVADEC et la CAPA. Or, je tiens à disposition de ceux qui le souhaitent ici le 
programme pour la création de ce centre de traitement et de valorisation des déchets 
ménagers pour le Pays Ajaccien et le secteur ouest corse, qui a été présenté en 
octobre 2016. C'était un travail commun, initié par la CAPA par son Président et 
travaillé en travail commun avec l'Office de l'Environnement. Et donc, en octobre 
2016, ce document a été présenté officiellement. Alors, il y a eu un certain nombre 
d'échanges, qui ont abouti à la conclusion suivante en septembre 2017 sur la base 
déjà d'un travail… justifiant la pertinence de cette opération, de préparer une 
convention entre l'État, la Collectivité de Corse, le SYVADEC et la CAPA. Cette 
convention entre l'État, la Collectivité de Corse, le SYVADEC et la CAPA a été validée 
par les quatre partenaires, elle a été enregistrée officiellement le 7 novembre 2017. À 
partir de cette convention de travail, à laquelle ont été associés les élus partenaires, 
nous avons tenu quatre COPIL. Nous avons tenu un en 2018. Il y avait l'histoire des 
élections, etc. Deux en 2019 et un en 2020. Pour l'ensemble de ces COPIL, l'Office de 
l'Environnement de la Corse a été représenté, notamment par François SARGENTINI 
et les services. Donc, il est un peu cavalier de considérer que le travail n'a pas été fait 
de manière concertée. Le travail a été fait de manière concertée et nous sommes 
toujours restés à disposition, y compris dans la dernière période depuis que je suis 
moi-même vice-président du SYVADEC en charge de ce dossier, nous avons toujours 
été demandeurs de réunions de travail avec l'Office de l'Environnement et puis, avec 
au plus haut niveau avec le conseil exécutif. À ce jour, hormis une réunion en début 
d'année 2023, nous n'avions que des fins de non-recevoir. Donc, la question, elle 
n'est pas de dire qu'on n'a pas concerté. On a essayé de concerter, mais visiblement 
le courant ne passait pas de façon extraordinaire. Donc, aujourd'hui, l'enjeu pour la 
Corse, il est de sortir de cette situation et il faut avancer. On ne peut pas rester sur 



une situation complexe, une situation d'attente. La Corse a trop attendu. Je rappelle 
que le projet, il a été porté déjà par notre collègue et Président, Jean-Jacques 
FERRARA, dès 2015. Il s'est passé déjà beaucoup de temps. C'est pour ça que sans 
faire de polémique, mais tout simplement en constatant ce qui est dit dans la presse 
parce qu'il y a ce qui est écrit et ensuite, il y a ce qui est colporté dans la presse, etc. 
Je ne peux que m'inscrire en faux et… même sans aucune animosité, mais je pense 
que ce n'est pas sérieux. Quand le Président de l'Office de l'Environnement dit que 
d'abord on fait MONTE. Après qu'on ait fait MONTE, on va voir comment le process, il 
marche. Et quand le process, on a vu qu'il marchait, on fera AJACCIO. Alors ? MONTE, 
il a marché, le marché est prêt à être notifié. Premièrement. Il faut compter deux ans 
et demi à trois ans de travaux. Minimum. Si tout se passe bien. Trois ans de travaux, 
un ou deux ans d'exploitation. Ça fait cinq ans. Si ça marche, on autorisera AJACCIO. 
Et donc, huit ans. Question : pendant huit ans, où est-ce qu'on met nos déchets ? On 
les met où ? Dans le Fiumorbu, Viggianelo on réouvre Saint-Antoine ? On les monte à 
Teghime Qu'est-ce qu'on fait ? Bon. VICO, etc. Bon. Aujourd'hui, cet argument, c'est 
une posture parce qu'on peut… je ne peux pas imaginer un seul instant qu'on va 
financer un outil de 60 millions d'euros en Haute-Corse pour se poser la question de 
savoir s'il va marcher. Ce n'est pas… Ce n'est pas tenable comme position. Donc, ce 
qu'il faut qu'on fasse, c'est qu'on réussisse à convaincre nos partenaires que cette 
question des ordures ménagères, cette question d'une solution pour le Pays Ajaccien, 
c'est une question cruciale pour toute la Corse. Donc, nous sommes bien obligés de 
prendre en compte le fait que nous avons un appui ferme et clair qui est celui de l'État 
via le PTIC. Nous attendons une réponse de la Collectivité de Corse en sachant que le 
SYVADEC va faire sa participation. Voilà. Donc, aujourd'hui, on ne peut pas rester 
dans une situation où on joue à cache-cache et ce n'est pas de notre ressort. Donc, 
nous allons… nous vous proposons de fixer de façon très claire, de délibérer pour 
accepter le principe d'installer cette usine sur la commune de SARROLA-CARCOPINO, 
voilà, puisque c'est le terrain que nous avons qui est une propriété de la CAPA, qui est 
dans le cadre d'une zone d'aménagement économique, dans une zone industrielle qui 
n'est pas frappée de lois littoral, de lois ceci, etc. Donc, de porter ce dossier 
rapidement jusqu'au bout et de taper à toutes les portes pour que ce projet soit 
financé. Voilà. C'est ça le truc, parce que la Corse, elle attend qu'on règle ce 
problème. Si on parle… je veux dire, c'est quand même… on dirait qu'on est sur une 
question de chapelle. Voilà. Malheureusement, quand on voit… alors, MONTE, je 
soutiens. AJACCIO, on verra. Le CHU, on le fait en haut, on le fait en bas, etc. Bon. O 
figlioli Si on… à 350 000 habitants, on continue à se faire des guéguerres, on ne s'en 
sort plus. Voilà. C'est inquiétant pour l'avenir. Donc, nous, on trace. On ne ferme la 
porte à rien. On tend la main. On veut avancer et on attend que la main que l'on tend, 
quelqu'un nous la prenne. En tous les cas, on remercie déjà l'État de l'avoir prise. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur FERRANDI. Est-ce qu'il y a 
des prises de parole ? 
Intervention de Monsieur Jean-Nicolas ANTONIOTTI : Oui. Merci Président. Le 
fait d'être arrivé directement au dernier point dans l'ordre du jour sans passer par le 
dossier des DUP, qui malgré tout a un poids dans la décision qu'on va prendre 
concernant ce centre de tri et de valorisation des déchets, va modifier un peu mon 
intervention. Mais, je voudrais quand même rappeler qu'à l'occasion du débat sur… 
débat d'orientations budgétaires que nous avons eu en commission intercommunale, 
je me suis interrogé auprès du premier Vice-président qui a présenté le débat sur le 
fait qu'on ne voyait pas de provision au niveau du financement de ce centre de tri. 
Pourquoi je m'interrogeais ? Parce que j'avais du côté de la Collectivité eu 
l'information que c'était sur la Corse, le plan prévoyait un ou deux centres et un 
deuxième centre en cas de nécessité, en l'ayant démontré. D'où la question sur le 
financement potentiel du centre qui aurait été installé en Corse du Sud. Première 
question, donc. J'ai eu une réponse et c'est Monsieur ARMAND qui me l'a apportée en 



disant : non, le plan tel qu'il est écrit par la Collectivité dit : il y aura bien deux 
centres. Alors, je suis allé le voir. On a regardé le document. J'ai cherché à 
comprendre où était cette phrase que je n'avais pas trouvée dans le plan de la 
Collectivité et on s'est rendu compte, je me suis rendu compte que Monsieur ARMAND 
a un document de 614 pages, qui est le document qui est présenté sans vote en mars 
2022, donc ce n'est pas le document qui a été adopté. Ce document de présentation 
de mars 2022 n'a pas fait l'objet de vote. Ce n'est pas le document qui est présenté et 
qui est aujourd'hui en cours de validation. Dans le document officiel, c'est celui qui a 
été présenté en juin 2022. Il est bien rappelé que c'est un ou deux centres. C'est un 
document qui fait 781 pages, qui a été présenté au CODERST et c'est un document 
qui a été présenté le 13 juillet 2022 à FURIANI sous forme d'un PDF avec la même 
affirmation : un ou deux centres. Y assistaient des représentants de la CAPA, un 
politique et un technicien. Ce plan qui a été présenté en juillet 2022 à FURIANI n'a 
pas fait l'objet d'observations, a même été validé. Donc, alors, c'était pour préciser. Il 
fallait préciser sur l'intention et sur l'engagement potentiel de la Collectivité et même 
de l'État. Alors, la chose étant posée, je reviens sur le point six, je crois, de l'ordre du 
jour, qui était la DUP préalable à l'implantation de ce centre, pour lequel Monsieur 
FERRANDI nous a expliqué effectivement et on ne le savait pas qu'il y avait eu un veto 
sur le site Allegrini pour des raisons d'alignement à l'urbanisme et c'est regrettable. 
Néanmoins, en regardant la motivation de la DUP telle qu'elle est présentée, on se 
rend compte que l'objet, les terrains, il y en a quatorze qui font l'objet de la DUP. On 
nous explique dans les requérants que c'est pour fixer les prix et éviter qu'il y ait une 
surenchère et prendre de l'avance sur rendre possible le projet. Il se trouve que dans 
le même document qu'on nous a diffusé, il y a un plan qui montre que ces terrains 
sont déjà acquis et c'est écrit noir sur blanc. Donc, on se demande bien dans quel 
sens part la DUP que pour (inaudible) le Préfet. C'est dans le document de séance, 
oui. Il y a un document qui dit que parcelle par parcelle, il y en a quatorze sur quinze, 
elles sont déjà acquises. Alors bon, ça manque un peu de cohérence. Je pense qu'il 
faudrait peut-être revoir… eh oui, mais c'est… les documents, ils sont là. Eh bien, 
regardez ! Vous avez… vous prenez la présentation, vous avez un document, c'est à la 
page 26 sur 90 et toutes les parcelles qui sont identifiées comme étant présentables à 
la DUP sont notées déjà acquises. Voilà. Bon, je ne sais pas ce que veut le Préfet pour 
avaler une localisation pour préserver le foncier, mais je pense que le sens de la 
demande est déjà compromis. Voilà, ça, c'est pour le site d'implantation. Sur les 
premières études qui ont conclu à la non-validité du site d'Allegrini, franchement, on 
découvre aujourd'hui, à la CAPA parce qu'on n'en a jamais parlé ou on n'a jamais eu 
d'autres présentations qu'il y avait des études qui avaient été faites, qui ont eu des 
résultats. On n'en a pas connu l'expression. On les découvre. Et aujourd'hui, dans une 
même séance, dans une même après-midi, on passe en commission intercommunale 
un dossier. Normalement, quand on présente un dossier à la commission 
intercommunale, il y a toujours un laps de temps et on voit ensuite dans la séance 
d'après, le mois d'après, en conseil communautaire, on a pris le temps pendant ce 
mois-là de dégonfler les problèmes qu'il peut y avoir. On revoit le sujet en conseil 
communautaire. Aujourd'hui, dans la même après-midi, sans qu'on ait de recul, en 
découvrant totalement le problème, je dirais même les services de la Collectivité 
découvrent, eh bien, ce que vous évoquiez, qu'il y a eu absence de dialogue, mais 
qu'il n'y a surtout pas eu d'accord sur la solution qui est préconisée aujourd'hui. 
Donc… au niveau de la présentation du dossier, la DUP qui ne paraît pas motivée si les 
terrains sont déjà acquis. Alors, les documents, il y a un problème. Mais… vérifiez-les. 
Il faut vérifier. Et le fait qu'on soit passé directement au point 11 au lieu du point 6 
m'interpelle, sachant que ce point-là était quand même capital. Voilà. Avant de passer 
au vote, je vous dirai que, évidemment, s'agissant de la zone d'implantation, 
s'agissant d'un projet qui a été présenté en juillet comme un projet de 1 ou 2 centres 
multi-filières DMA déchets ménagers et assimilés et de préparation des CSR, ça ne 



manque pas de poser l'inquiétude quant à l'utilisation des CSR au final, sachant que 
l'utilisation de ces produits en local ou pas en local aura un impact sur 
l'environnement et sur les populations autour. Alors, c'est regrettable que les services 
de l'État aient contesté le site d'Allegrini parce que, effectivement, comme l'a dit 
Étienne, ce site était beaucoup moins densifié au niveau population. Là, le site, en 
face de la maison de repos, à proximité d'un collège, pas très loin d'un groupe scolaire 
dans une zone assez densifiée, ça va poser problème et je pense qu'on ne coupera 
pas à une montée au créneau de la population comme à l'époque où on a voulu 
implanter un centre d'enfouissement sur les rives de la Gravona entre CUTTOLI et 
PERI. Voilà. Donc. Quand même un certain nombre de points qui font que nous ne 
voterons pas favorablement pour cette délibération. 
Intervention de Monsieur le Président : Oui, je vais vous donner la parole. Il y a 
plusieurs points qui ont été abordés. Certains relèvent de l'interprétation personnelle, 
effectivement. Bon, on peut faire après du commentaire de texte. M'enfin, un ou 
deux, ça ne veut pas dire qu'un. Alors, on peut réécrire la langue française, mais c'est 
après le choix que vous faites qu'il n'y en ait qu'un. Mais un ou deux, voilà. Après, 
dans la méthode, nous, on défend, je dirais, un principe actif. Je pense que c'est un 
sujet, ça a été rappelé, il y a eu un rappel chronologique qu'il était utile de faire. Ça 
fait longtemps qu'on en parle. Le sujet, il est quand même assez criant. Ce n'est pas 
de la précipitation. Le projet d'implantation qui est présenté aujourd'hui, ce n'est pas 
une sous-solution. Je dirais même que la… que le… c'est même la solution. Il s'est 
avéré que c'est même la meilleure parce que finalement, le dossier Allegrini qui a été 
retoqué, finalement, c'est une… ça créé une opportunité. En tout cas, c'est le point 
que nous défendons. Dans une zone d'activité économique et industrielle qui… sur 
laquelle nous travaillons d'ailleurs à une réflexion pourquoi pas d'un écopôle, donc il y 
a une cohérence, une cohésion territoriale dans un domaine de compétence qui est 
quand même un domaine régalien de la CAPA : le développement économique, qui 
enfin créé… c'est quand même la première zone d'activité économique sur le bassin et 
sur un outil qui est quand même structurant. Bon, on a indiqué qu'on n'était pas 
quand même, je dirais, isolé dans notre coin à penser qu'on a raison tout seul. L'État 
a donné son feu vert sur l'accompagnement. L'enjeu a été rappelé par Étienne 
FERRANDI, je veux dire… on peut passer encore du temps à regarder les trains 
passer. Après, il va falloir gérer. Je crois que voilà. Et puis vous voyez bien que quand 
vous… et on aura l'occasion évidemment de s'y pencher un peu plus longuement. On 
est sur une zone effectivement qui prend une forme, une coloration, une tonalité 
particulière. Donc, après, je… bon, on peut faire du juridisme, mais… après, moi, ce 
qui m'intéresse effectivement, à un moment donné, sur les enjeux de territoire, c'est 
qu'après on peut avoir un avis divergent, mais s'il y a d'autres solutions d'ailleurs plus 
efficaces, il ne faut pas hésiter, je dirais, à nous les communiquer mais… je tiens 
quand même à rappeler que ce n'est pas un sujet, ce n'est pas une sous-solution. Il 
s'est avéré que c'est effectivement, c'est une opportunité et aujourd'hui, on a quand 
même réussi à fédérer, à se positionner, à être bien placé pour pouvoir capter des 
financements exceptionnels sans lesquels, évidemment, on ne peut pas mener à bien 
ces projets. Bon. Plutôt dans une démarche, on va dire, constructive, sur ce sujet. 
Oui. 
Intervention de Monsieur L. MARCANGELI : Merci Monsieur le Président. D'abord, 
pour répondre à une interrogation concernant les provisions, eh bien, il ne peut pas y 
en avoir pour la CAPA, des provisions. Pourquoi ? Parce que c'est le SYVADEC qui est 
porteur du projet. On adhère, nous, on paie tous les ans une rétribution, une 
contribution de la CAPA au SYVADEC, qui est suffisamment contestée et parfois 
interrogée. La CAPA agira en tant qu'adhérente du SYVADEC, représenté en son 
bureau, dignement représentée par plusieurs responsables. C'est un projet qui est 
donc cofinancé par le SYVADEC, l'État, l'ADEME et, je l'espère, demain, 
éventuellement la Collectivité de Corse. L'Office de l'Environnement. Donc, c'est pour 



ça qu'il n'y a pas de provision sur la CAPA. Nous, on apporte quand même l'essentiel 
pour le coup, c'est l'endroit. Bon. Moi, je voudrais pour faire écho à ce qu'a dit Étienne 
parler de plusieurs choses. La première, c'est la temporalité. Pff… tant de temps ! Tant 
de temps pour porter des projets dans ce pays. Quand je parle du pays, je parle de la 
France, de l'Hexagone, de la Corse et des Outre-Mer parce qu'on connaît toutes les 
étapes. Mais, chez nous, ça prend une tendance très particulière. Je vais vous donner 
quelques exemples : là, on va, vendredi prochain… bénir le nouvel hôpital d'AJACCIO 
et la statue de la Madonuccia qui est à l'hôpital actuel, ancien va aller à MEZZAVIA. 
Regardez le nombre d'années qu'il a fallu ! C'est un équipement structurant d'une très 
grande importance, très lourd. Plus proche de nous : battisteru San Ghjuvà
 Je parlais encore avec Monsieur le Président tout à l'heure. J'étais dans son bureau. 
Je lui disais : "c'est long". Et là, vous êtes sur un sujet structurant, très difficile, très 
complexe, qui doit amener beaucoup d'humilité parce que… particulièrement urgent. 
Urgent ! Où nous avons quand même travaillé depuis pffff… 2015, 2016 sur la 
question. Donc, ça ne date pas d'hier. C'est à partir de la première crise… enfin, la 
première crise. Pas la première crise, mais la crise de VICO avec le Président de la 
CAPA d'alors, j'étais député-maire. Ça existait encore. D'AJACCIO que nous avons 
commencé à travailler sur la question. On a évacué un certain nombre d'hypothèses. 
On a validé un certain nombre de scenarii et, au final, même si c'est un ou deux, eh 
bien, le scénario sur lequel nous penchons ne ferme pas la porte à deux, autorise un 
et ne ferme pas la porte à deux. MONTE est arrivé beaucoup plus tard. Par rapport au 
courage de son maire, qui a quand même eu quelques bâtons dans les roues. Je tiens 
à lui rendre hommage ici, puisque c'est mon ami. Et on sait très bien ce qu'il en a été 
et je vous rappelle, à toutes et à tous, tout de même que les terrains en question à 
AJACCIO dits Allegrini, je sais que la famille Allegrini n'aime pas qu'on les rappelle 
comme ça, bon, les terrains ajacciens envisagés pour la construction de cet ouvrage 
ont été attaqués dans le cadre du PLU que nous avons fait passer à la mairie 
d'AJACCIO. Je ne pense pas qu'ils ont été attaqués… je ne pense pas que l'équipement 
était très loin de l'attaque, si vous voyez ce que je veux dire. Mais après, voilà, 
chacun attaque comme il veut et surtout, je vous rappelle que ces zones, eh bien, 
elles ont fait l'objet effectivement, c'est en appel à MARSEILLE, mais elles ont fait 
l'objet d'une sanction du tribunal administratif de BASTIA parce que partiellement, 
l'annulation du PLU de la ville d'AJACCIO porte sur ces terrains. Et je veux revenir à 
l'urgence parce que je vous parlais du temps qui passe. Est-ce que, pendant ce 
temps-là, on a trouvé une solution pour les déchets en Corse ? Non. Est-ce qu'on 
continue d'en produire ? Oui. Est-ce que la manière dont on les traite est 
environnementalement acceptable ? Non. Est-ce qu'elle est à un coût acceptable pour 
nos concitoyens ? Non. Voilà. Moi, je vous dis : on va tous être passés au tribunal de 
l'histoire. Tous. Quels que soient nos rangs, nos qualités, nos responsabilités : 
municipales, intercommunales, régionales, nationales. Ce que vous voulez. Et les 
écrits restent. Les actes aussi. Et les écrits restent. Les paroles peut-être peuvent 
s'envoler, mais il s'avère que quand on est dans une assemblée d'élus, ce qu'on dit, 
pour le meilleur et pour le pire, fait l'objet d'un recueil au procès-verbal. Bon. Moi, je 
pense avoir été là où j'ai été depuis quelques années maintenant, assez constant. 
C’est-à-dire qu'il fallait une solution. Quelle solution ? J'ai évolué parce que j'avais des 
techniciens et des gens qui nous accompagnaient pour affiner les choses. Ensuite, j'ai 
fait la proposition en tant que premier magistrat de la ville d'AJACCIO d'implanter sur 
le territoire de la commune. Ça n'a pas été possible et ça ne sera visiblement possible 
pour les raisons qui ont été rappelées par Étienne. Mais ce qui, moi, me paraissait 
urgent, c'était effectivement de débloquer la situation et proposer des perspectives à 
cette urgence. Je vous rappelle encore l'urgence, c'est régler le problème parce 
qu'aujourd'hui, on n'est pas en mesure de pouvoir traiter la situation, la rendre 
environnementalement plus acceptable qu'elle ne l'est aujourd'hui. Les déchets, ça 
sera toujours polluant. Il y aura toujours un problème de pollution avec les déchets. 



Toujours. Toujours. On se posera toujours la question de la pollution. Je ne pense pas 
que les centres d'enfouissement, à ce que j'en sais d'un point de vue scientifique et à 
ce que j'en vois d'un point de vue la fureur qu'ils provoquent des casses puissent être 
envisagés quelque part sur notre territoire soient la solution. D'ailleurs, cette solution, 
elle a été écartée depuis longtemps par certaines autorités internationales et 
notamment l'Europe puisque les sanctions financières concernant l'enfouissement sont 
écrites déjà dans les tables de la loi ou du moins des règlements européens et 
environnementalement, ils sont considérés comme vraiment le moins disant, le moins 
bien disant possible en matière de traitement des déchets. Et pourtant, c'est la seule… 
Le seul exutoire que nous utilisons en Corse depuis des décennies. C'est ça. C'est 
quand même une fatalité à laquelle on ne peut pas accepter de donner le point, si je 
puis me permettre l'expression. Donc, nous, on propose une solution alternative. Nous 
ne sommes pas seuls. Le site de MONTE et l'État cite également similaire. Le projet 
est le même. Il y a eu une concertation et je rejoins Étienne puisque les concertations 
ont eu lieu sous ma présidence en présence des responsables techniques et politiques 
de la Collectivité de Corse. Il y a des PV qui sont issus de ces réunions. Elles sont à 
disposition du public et s'il n'y a pas de continuité sur ce qui a été dit, je ne sais pas. 
En tout cas, chez nous, Étienne FERRANDI, Xavier LACOMBE qui a participé à des 
réunions et d'autres, la cohérence et la continuité et la constance dont je parlais tout 
à l'heure sur les projets et le débat d'orientations budgétaires, elles persistent. Elles 
persistent parce que je vous rappelle encore une fois : urgence en matière de service 
public, urgence absolue parce qu'on n'est pas en capacité de faire face à ce qu'on 
produit. Urgence en matière environnementale parce que je pense qu'il y a des 
questions à se poser sur la manière dont on traite les choses. Par exemple, MONTE, si 
on fait l'expérimentation sur MONTE. Un exemple. Il y a bien des trucs qui vont partir 
d'ici qui vont monter jusque là-bas. Le coût carbone, pas d'empreinte 
environnementale. Donc, il y a des camions qui vont monter d'AJACCIO jusqu'à 
MONTE. Je ne sais pas. Je ne suis peut-être le plus grand expert. Mais moi, ce qu'on 
me dit aujourd'hui, c'est qu'il faut faire des circuits courts. Un maximum de circuits 
courts. Et qu'il faut que les territoires soient dotés des équipements nécessaires pour 
pouvoir fonctionner. C'est quand même… nous sommes le plus gros territoire en 
nombre d'habitants et nous sommes associés à d'autres par ailleurs et donc, 
forcément, le plus gros producteur de déchets. Si, à un moment, on ne met pas un 
équipement dans notre cercle, je ne vois pas où on va pouvoir le mettre. On dit ça en 
sachant pertinemment que nous avons un territoire qui est très contraint par rapport 
aux règlementations qu'on est obligé de respecter par rapport à la présence d'un 
aéroport international, par rapport à tout un tas de choses. Bon. Donc, moi, je dis : il 
y a urgence. Il y a cette urgence. Nous devons aux électrices et électeurs, aux 
administrés parce qu'il n'y a pas que les électrices et les électeurs, il y a les 
administrés : il y a les gosses. Il y a les gens qui travaillent. On le doit aux gens, à un 
moment, de prendre nos responsabilités. Donc, je pense que la CAPA, une fois de 
plus, prend ses responsabilités et il faut qu'on travaille ensemble sur ce sujet. Moi, en 
ce qui me concerne, je le dis : je ferai tout, absolument tout ce que je peux faire pour 
que l'État finance le plus largement possible ce projet. Ça, c'est la première chose. La 
deuxième chose, je pense que nous devons absolument aujourd'hui faire preuve de 
responsabilité parce que je vais vous dire ce que j'entends quelquefois, notamment et 
vous savez que je participe en tant qu'élu de ce territoire, en tant que parlementaire à 
des discussions qui concernent l'avenir institutionnel de la Corse. Et j'apporte ma 
pierre à l'édifice sans être un opposant à tout crin à toute forme d'évolution. C'est 
connu depuis longtemps, même si on a voulu me faire porter des costumes qui 
n'étaient pas les miens et qui n'étaient pas à ma taille. Je pense. Et vous déciderez 
s'ils étaient trop grands ou trop petits. Vous savez ce qu'on me répond souvent ? Sur 
le continent. Eh bien, commencez par régler vos problèmes pour demander plus de 
responsabilités ! Et parmi les problèmes dont on me parle souvent, ce sont les 



déchets. Parce qu'il y a des gens qui comprennent dans les cercles du pouvoir que 
nous avons des compétences très fortes et ce, depuis tous les statuts qui se sont 
empilés les uns après les autres de Monsieur DEFFERRE à ce que nous allons peut-
être faire aujourd'hui et qu'il y a certains problèmes qui sont persistants. Là aussi, on 
a de la constance, pour le coup. Beaucoup de constance, notamment sur les déchets. 
Et moi, je vous le dis en tant que Corse, ça me hérisse le poil parce que c'est une 
forme de véhicule où on dit, en fait, ils ne sont pas capables. Ils ne sont pas capables 
de travailler, ils ne sont pas capables de régler leurs problèmes. Qu'est-ce qu'on va 
leur donner de plus ? Et ça, je m'inscris en faux contre ça et je me bats contre ça. 
Donc, moi, je le dis aujourd'hui pour pouvoir demain monter, demander un certain 
nombre de responsabilités que nous sommes en capacité d'exercer. Je le pense, en ce 
qui me concerne. Peut-être pas toutes, mais certaines en tout cas, je serai aux côtés 
de celles et de ceux qui le prônent pour le défendre. Je crois qu'il faut déjà qu'on soit 
en capacité de démontrer que nous sommes en capacité d'exercer ce dont nous avons 
la charge. Et là, pour le coup, l'État, normalement, vient en renfort financier alors que 
ce n'est pas vraiment sa compétence. Il vient mettre des sous. En revanche, il y a un 
SYVADEC, il y a une Collectivité de Corse, une Communauté d'Agglomération du Pays 
Ajaccien, des élus locaux désignés par les gens d'ici qui sont là pour prendre leurs 
responsabilités. Donc, prenons les nôtres. Votons. Déterminons, délibérons pour 
déterminer la politique que nous voulons mener et surtout travaillons ensemble, 
encore une fois, dans le droit fil de ce que j'ai dit tout à l'heure. Moi, je lance un appel 
aujourd'hui au Président du Conseil exécutif, à son équipe exécutive, à l'Assemblée 
pour qu'on travaille sur ce sujet, qu'on le fasse en cohérence avec les lignes politiques 
que nous avons définies, qu'on le fasse sans opposer les territoires les uns aux autres. 
Ça me paraît particulièrement important. Qu'on le fasse en prospective. En 
prospective. Et pour conclure, je vais rebondir sur ce qu'a dit Étienne, qu'on le fasse 
en tenant compte de ce que nous sommes parce que nous ne sommes pas 400 000. 
Ça m'inquiète, moi, de voir qu'on se déchire, qu'on se divise de manière aussi 
systémique et systématique sur plein de sujets entre territoires parce que ce qui est 
sous-tendu, c'est qu'il y ait même des divisions internes à la CAPA dans certaines 
revendications et ça m'inquiète parce que ce n'est pas avec la division qu'on construit 
un projet pour un territoire. Pour conclure vraiment cette fois-ci, si on a payé à 
construire, on ne pourra que le construire tous ensemble, pas les uns face aux autres. 
Pas les uns contre les autres. En tout cas, vous pouvez compter sur moi pour 
travailler avec les autres et pour construire avec les autres et pour les autres. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Oui, oui, Monsieur SARROLA. 
Intervention de Monsieur Alexandre SARROLA : Oui. Donc, bonsoir tout le 
monde. Oui, moi, ce soir, comme vous le savez, j'interviens… un petit sourire. Avant 
de commencer. (rires) Moi, comme vous le savez, j'interviens avec une double 
casquette : celle avec des responsabilités de vice-président et puis, celle de maire qui 
aménage sa commune, son territoire. J'ai participé également par le passé à des 
opérations d'aménagement du territoire plus vastes à l'époque, départementales. 
Donc, là, oui, effectivement, on se trouve à la porte de la vallée de la Gravona. Donc, 
merci Monsieur le Président. Ah voilà. De me donner la parole. Je rejoins tout de suite 
le propos de notre député. Il a parlé de tempo, de calendrier et d'économie d'échelle. 
Alors, oui, je suis complètement, je rejoins cette position-là parce que les déchets 
avec nos petites expériences de maires et nos pères le savent bien, mes chers 
collègues, oui, ça commence, on commence à compter les années. Donc, je voulais et 
sans revenir sur la présentation d'Étienne, brillante, je voulais, moi aussi, souligner 
l'urgence. L'urgence d'établir le plan territorial de prévention et de gestion des 
déchets. Un préambule incontournable et ainsi, peut-être, permettre l'implantation de 
deux unités de centres de tri et de valorisation des déchets à l'échelle de la Corse. 
Décidément… merci, merci. Alors, dans ces conditions, comment être opposé 
aujourd'hui à une solution globale ? Globale qui nous permettra, d'une part, de limiter 



considérablement la part des déchets enfouis et d'autre part, qui favorisera 
l'optimisation de la gestion des déchets sur notre île en diminuant aussi les frais de 
transport. Voilà pour ce deuxième centre. L'intérêt général, l'esprit de solidarité, in 
fine un avenir durable et acceptable pour les générations futures prend alors tout son 
sens car il nous offre une vraie perspective en termes de respect d'environnement et 
de développement durable. Alors, la deuxième casquette, c'est l'aménageur que je 
suis, le maire de la commune. C'est vrai que la zone d'activité économique de 
Mezzana est pressentie pour ce type de projet. Vous l'avez entendu. On est dans un, 
pour le moment, dans un site industriel qui présente quand même les caractéristiques 
évidentes d'un site technologique d'excellence. Oui, ce mot d'excellence, nous le 
retenons puisqu'il devrait intégrer diverses entreprises à forte valeur ajoutée autour 
du centre. Oui, au regard de tous ces éléments d'information évoqués et relatifs à 
finalement à ce projet, le conseil municipal de SARROLA-CARCOPINO qui a été 
sollicité, avec lequel nous avons pu échanger et sera vigilant, sera attentif aux 
propositions. Ils s'attacheront à défendre notamment dans ce projet le respect de 
l'environnement, ce qui nous paraît essentiel, la qualité architecturale, Étienne l'a dit, 
ce qui est préconisé, c'est même une haute qualité architecturale et surtout 
l'intégration paysagère. La population, oui, nous y sommes très attachés et nous nous 
attèlerons à identifier éventuellement les risques qui pourraient avoir attrait à cette 
population. Mais, on nous promet un bâtiment complètement étanche, moderne et je 
voudrais retenir un pôle d'excellence, un pôle exemplaire comme l'a dit notre député. 
Donc, oui, nous sommes à la dimension des portes du monde rural, ainsi que des 
portes d'entrée de la vallée de la Gravona et du bassin ajaccien. Peut-être et pour 
conclure que cette opération nous permettra également de pouvoir espérer voir 
évoluer les accès également de ce territoire parce que nous sommes dans un point 
noir, comme vous le savez, comme tout le monde fréquente cette route. La porte 
d'entrée ajaccienne est bloquée. Mais, j'ai envie de dire que la porte de la vallée de la 
Gravona aussi bloque. Donc, peut-être que ces aménagements-là et j'en appelle aux 
élus présents de la Collectivité dans cette assemblée, je pense que si le projet devait 
se faire à Mezzana, comme vous l'avez rappelé dans huit ans, dans dix ans, eh bien, 
oui, il faudra que d'ici-là nous… que les différentes collectivités puissent être 
intervenues afin de favoriser ce nœud routier et fluidifier la circulation. Je vous 
remercie. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci pour votre intervention et votre 
position, Monsieur SARROLA. Docteur ANTONINI. 
Intervention de Madame D. ANTONINI : Merci. Alors, en préambule, je dirais pour 
les gens qui me connaissent, ils savent que moi, que ce soit la femme ou l'élue 
territoriale, je ne fais la guerre à personne. Ça, c'est une première petite note que je 
voulais ajouter. Vous n'ignorez plus et je reprendrai les paroles de Monsieur 
ANTONIOTTI que le plan territorial de prévention et de gestion des déchets est 
actuellement en cours d'instruction administrative et stipule bien donc la création de 1 
ou 2 centres de tri et de valorisation des déchets et non pas obligatoirement de deux. 
Un ou deux, effectivement, ça ne veut pas dire un, mais ça ne veut pas dire deux non 
plus. Par ailleurs, la procédure d'administration du marché pour le centre de MONTE 
est en voie de finalisation et je pense qu'il conviendrait, à notre sens, de se 
rapprocher des instances planificatrices que sont la Collectivité de Corse et l'Office de 
l'Environnement pour confirmer la pertinence immédiate d'un second centre de tri 
régional. Nous ne remettons absolument pas en cause la volonté réelle du territoire 
ajaccien de limiter sa production de déchets, d'en augmenter les performances de tri 
et de valorisation. Mais, il nous semble cependant nécessaire de sortir de cette 
situation de blocage et de définir un temps de concertation préalable avec la 
Collectivité et l'OEC, afin de convenir d'un dimensionnement optimisé tant 
techniquement que financièrement. Ce travail de concertation permettrait également 
de coordonner le projet de centre de tri et de valorisation avec les autres besoins 



infrastructurels favorisant une gestion globale et optimisée du territoire. Unité de 
valorisation énergétique avec production de chaleur et d'électricité, centre de 
stockage des déchets ultimes, développement des filières locales et de réemploi, de 
recyclage et de valorisation dans le cadre d'une démarche d'économie circulaire. Vous 
l'avez bien compris, pour ces raisons, je m'abstiendrai. Merci. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Docteur. D'autres interventions ? 
Monsieur ANTONIOTTI. 
Intervention de Monsieur J.-N. ANTONIOTTI : Merci Monsieur le Vice-président. 
J'avais dit dans ma première intervention que le fait d'avoir inversé l'ordre du jour et 
en commençant pratiquement par le dernier point modifiait mon intervention et je 
vais la compléter. Si le sujet du centre de traitement des déchets est un problème 
pour nous, la partie de la DUP qui concerne l'aménagement routier en est un 
deuxième, notamment sur la définition de ce que va être le tracé de ce futur 
aménagement et joint aux documents à l'ordre du jour un tracé, un document qui a 
l'air d'être de 2021. Je m'interroge sur sa validité comme je me suis interrogé sur la 
validité du document du PPGD, du PPTGD sachant que ce projet ne correspond pas à 
ce qui est décrit dans la notice de présentation de la délibération, à savoir qu'il est 
décrit un accès direct, nouveau giratoire pour la commune. Si on regarde le tracé au 
petit plan qui est joint, on voit que du giratoire nouveau qui est prévu, qui desservirait 
la commune de SARROLA, on repart en arrière pour faire une boucle, de passer par 
l'intérieur des terrains qui sont acquis, intercepter un deuxième sous-giratoire et 
finalement traverser toute la zone d'activité qui sera, je l'espère, construite pour le 
bien de tous. Mais ce qui ne va pas dans le sens d'améliorer le trafic, de le fluidifier. 
Pour les entrées et pour les sorties sur le territoire de CUTTOLI. Alors, au travers de 
différentes réunions qu'on a pu avoir avec les services de la CAPA et les services 
routiers de la Collectivité, nous avons eu l'occasion à la commune d'exprimer cette 
position, de souhaiter que le giratoire soit plus proche des distributions que 
constituent l'accès au parking de Mezzana en zone multimodale, le cabinet médical, 
l'école où il y a 500 élèves, l'accès à la commune où il y a beaucoup d'activité et où le 
matin, il y a un point noir. C'est vrai que si la vallée de la Gravona est bouchée à ce 
niveau-là, elle est bouchée aussi à l'intérieur. Et nous avions demandé à l'époque de 
ces réunions avec les services routiers de la Collectivité, s'il y a des gens qui nous ont 
rejoints aujourd'hui à la CAPA, que soit opéré un comptage parce qu'il y a un 
détournement de trafic routier semblable à celui qu'on a pu constater auparavant sur 
la commune d'AFA qui s'opère pour passer par BASTELICACCIA lorsqu'il y a 
embouteillage et là aussi, c'est un point fort. Alors aujourd'hui nous est présenté en 
validation un projet routier qui ne correspond apparemment pas, mais à en vérifier le 
tracé et voir ce que la Collectivité a réellement dans les tuyaux, mais elle en a parlé 
avec la CAPA, on aurait quand même souhaité avoir un retour avant que ce plan ne 
nous soit imposé et dans des conditions qui ne sont pas très acceptables. Voilà, c'était 
le deuxième point par rapport à la DUP. C'est dommage qu'on n'ait pas utilisé la DUP 
dans l'ordre de l'ordre du jour, mais il y a deux points qui nous posent problème. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : D'autres interventions ? Non ? C'est 
terminé. Bon. Alors, on va terminer et conclure. Bon, là, vous soulevez le problème du 
réseau routier. Là, aujourd'hui, on est sur un rapport sur l'implantation du centre de 
tri et de valorisation et ce problème du réseau routier, je peux comprendre qu'il vous 
inquiète. C'est un plan de principe, travaillé avec la Collectivité. Mais je suis surpris 
que soyez surpris et je suis vraiment surpris que la commune de CUTTOLI ne soit pas 
informée de ce tracé. Alors, d'autant plus, permettez-moi de le dire, je n'aime pas 
parler des absents, que le maire de la commune de CUTTOLI est président du groupe 
de la majorité territoriale et conseiller territorial et membre de la commission 
permanente. Et en plus, ex-conseiller exécutif au moment où le tracé a été, je dirais, 
pas définitivement arrêté mais étudié. Donc, je suis assez surpris. Je me verrais mal 
en tant que maire de PERI voir la traverse de la FERRACIA effectuée et ne pas être 



informé et mes colistiers au conseil municipal représentant l'EPCI, la Communauté 
d'Agglomération le découvrir ce soir. Ça me gênerait. Je serais très gêné. Alors, je 
vous dirais, je vous renvoie la balle : rapprochez-vous de la Collectivité de Corse, de 
votre municipalité et Arranghjatevi trà voi j'oserais dire. Mais, je laisserai la parole à, 
s'il le veut bien, il n'en a pas l'obligation, mais si vous le voulez bien, dire quelques 
mots à ce sujet parce qu'il y a un problème apparemment de concertation entre la 
Collectivité de Corse et la commune de CUTTOLI et vous comprendrez mon 
étonnement. Ceci… la CAPA, non, parce que nous, nous avons été… nous avons 
concerté. Je pense que les témoins sont là, les services de la CAPA ont échangé avec 
la Collectivité de Corse. Avec oui, la Collectivité de Corse. Monsieur le DGS, je vous 
laisse la parole. Mais avant… 
Intervention de Monsieur J.-N. ANTONIOTTI : Avant d'aller plus loin, avant qu'on 
aille plus loin, le plan qui est présenté… 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Attendez, on répond, Monsieur… 
Monsieur ANTONIOTTI, on a écouté. 
Intervention de Monsieur J.-N. ANTONIOTTI : Non, mais, vous permettez une 
précision ? 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Oui. 
Intervention de Monsieur J.-N. ANTONIOTTI : Le plan qui est présenté dans la 
session présente les logos AMETARRA … c'est quand même un outil de la CAPA. 
L'aménagement. Donc le plan, il reçoit un logo, c'est sans doute que la CAPA y a 
participé. 
Intervention de Monsieur ARMAND : Alors, effectivement, effectivement, ce plan a 
le logo d'AMETARRA, qui est la Société Publique qui aujourd'hui est propriétaire de 
cette zone et qui travaille sur la zone d'aménagement. Il s'agit d'un plan de principe. 
Aujourd'hui. Donc, des réunions multiples s'opèrent avec les services de la CTC pour 
affiner ce tracé et l'objectif principal de ce tracé, de cette voirie est aussi de supprimer 
le passage à niveau. Donc, vous découvrirez sur ce plan aussi un passage sous la voie 
ferrée en trémie. Voilà donc, nous travaillons, la CAPA, la SPL et les services de la 
région pour améliorer l'accessibilité aussi au village de CUTTOLI. Donc ça, c'était pour 
la première… je laisserai Loïc qui, sous ses anciennes fonctions, travaillait sur le projet 
en tant que fonctionnaire de la Collectivité de Corse et répondre un peu plus 
précisément. Je souhaite juste apporter une petite précision quant au plan. Je vous ai 
cité des extraits effectivement d'un document qui faisait 614 pages, mais qui 
n'indiquait pas deux… je vais juste lire ce qui apparaît aussi dans le plan qui a été 
soumis au vote en juillet. Il s'agit des opportunités et des points de vigilance qui sont 
cités dans ce document de 614 pages, mais qui indiquent effectivement un ou deux 
centres, mais dans les opportunités, il est indiqué : synergie entre les deux sites. 
Comme je le disais tout à l'heure et en point de vigilance : deux sites préconisés 
plutôt qu'un seul afin d'assurer la continuité de service sur l'île en cas d'arrêt prolongé 
sur l'un des sites. Voilà. C'est tout. J'ai juste indiqué ça, Monsieur ANTONIOTTI. Ça 
apparaît également dans le document que vous avez cité. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Donc, c'est bien pour ça quand on lit les 
documents, il faut les lire et aller jusqu'au bout de toutes les phrases et ne pas 
tronquer les propos. Monsieur MORVAN, si vous voulez apporter une réponse sur le 
routier… 
Intervention de Monsieur Loïc MORVAN : Oui. Alors, effectivement, ce qui vient 
d'être précisé par Monsieur le Directeur Général des Services est tout à fait exact. 
C’est-à-dire qu'effectivement, déjà, il faut recontextualiser les choses. Il s'agit là de 
zones qui nécessitent effectivement des ajustements précis puisque, effectivement, il 
s'agit d'un ouvrage important. Alors, pour mémoire, d'abord, pour qu'il n'y ait aucune 
ambiguïté sur la nature des infrastructures qui sont aujourd'hui à l'œuvre, il faut 
recontextualiser un peu les choses. Depuis SOCORDIS, si vous permettez, je vais 
essayer d'être le plus bref possible. SOCORDIS / MEZZANA, c'est donc un 



aménagement de deux fois deux voies qui est actuellement en cours d'étude 
opérationnelle, c’est-à-dire dont le dossier d'étude porté par la CDC est actuellement 
en cours d'instruction par les services de l'État dans le cadre d'une procédure 
opérationnelle qui vise à faire deux grandes choses : la première, c'est le passage 
dans une commission vraiment dédiée aux espèces naturelles et l'actualité a montré 
récemment que ces sujets extrêmement pointus. Donc ça, c'est un point important 
mais sur lequel les pouvoirs publics, de manière générale, peuvent être relativement 
optimistes parce qu'on ne coupe aucun couloir écologique puisque je rappelle que ce 
projet est relativement optimisé et économe des espaces puisqu'il consiste juste à 
élargir la plateforme existante, le moins possible pour avoir une deux fois deux. Donc, 
ça, c'est ce projet-là. Deuxième étape de ce projet, ça sera l'enquête publique donc 
soit fin 2023, soit 2024, ce qui veut dire très clairement avec l'enquête publique qu'on 
est dans des phases préopérationnelles. On n'est pas sur un (inaudible), on n'est pas 
sur quelque chose qui traîne. Tout à l'heure, ça a été rappelé par Monsieur le Député. 
Voilà. Là, aujourd'hui, on est clairement dans quelque chose d'opérationnel. Alors, 
pourquoi on parle d'abord de ça ? Parce que, effectivement, tout à l'heure en 
commission intercommunale, il a été rappelé par Monsieur le premier Vice-président 
qu'effectivement, la CAPA avait à juste titre souhaité le rallongement du projet 
initialement porté par la Collectivité du giratoire Ponte Bonelli donc à AFA jusqu'à 
MEZZANA. Donc, aujourd'hui, le projet qui est à l'instruction, il n'inclut pas la trémie. 
Je vais y venir. Il s'arrête au niveau du giratoire qui permet de monter sur la RDU du 
côté SARROLA, pas côté CUTTOLI. Donc, ce projet, il règle le problème de 
l'accessibilité d'une manière générale de la CAPA qui, rappelons-le aujourd'hui est 
dans une situation incongrue puisque nous avons là une aire d'à peu près 80 000 
habitants qui est reliée par un cordon ombilical en deux fois une voie. Ce n'est pas du 
tout un appel aux voitures. Mais sur un cordon ombilical quand même extrêmement 
maigre. Donc, il s'agit là d'un rétablissement à peu près évident des conditions de 
circulation qui sont très largement au-dessus d'une deux fois une voie. En témoignent 
les embouteillages quotidiens qui ne pourront malheureusement pas être résolus 
simplement par une mesure sur le comportement. Il faut bien la doubler. Ces mesures 
minimales et on peut être optimiste sur les inscriptions au futur PTIC pour ce tronçon-
là. Donc ça, on est obligé de rappeler ce contexte-là pour avoir bien en tête que dès 
lors, la zone dont on parle, évidemment, elle se situe au bord d'une deux fois deux 
voies désormais un peu plus aérée et dans lequel effectivement, elle est à la fois porte 
d'entrée de la CAPA et aussi un support plutôt idéal pour des équipements publics qui 
sont de nature, en plus, à effectuer les rattrapages qui ont été rappelés par les 
différentes interventions. Il s'agit maintenant de savoir comment on passe de cette 
deux fois deux à cet espace, sachant qu'il y a une voie ferrée, voie ferrée donc portée 
par la CDC et qui a donc là deux préoccupations évidentes. La première : supprimer 
les passages à niveau. C'est une source évidemment de ralentissement et de danger. 
La commune de CUTTOLI est bien placée pour le savoir, effectivement, en souffre en 
premier chef. Et donc, il s'agit là de pouvoir supprimer ce passage à niveau. Le 
deuxième élément, c'est de mettre fin à la situation de ce carrefour accidentogène 
dans son mouvement de tourne à gauche, c’est-à-dire quand on vient de CUTTOLI, 
qu'on veut aller sur AJACCIO, on doit, ce qu'on appelle tourner à gauche. Ça s'appelle 
comme ça. Et là, évidemment, il y a un cisaillement qui est absolument impropre en 
raison de la pente de la RD1, de la route qui monte à CUTTOLI. Et donc, le seul 
moyen de régler ça, c'est d'évidemment là aussi de bénéficier de ce passage inférieur, 
c’est-à-dire ce dénivelé qui va désormais passer sous la voie ferrée et se connecter au 
giratoire dont on parlait initialement, qui est déjà prévu dans cette fameuse étude, 
c’est-à-dire ce fameux giratoire qui donne sur SARROLA. Donc, on arrive là à quelque 
chose qui est quand même plutôt cohérent entre d'une part, une deux fois deux qui 
donne enfin les moyens d'accessibilité à la CAPA et, d'autre part, cette connexion par 
un dénivelé qui permet là, pour le coup, de sécuriser à la fois un carrefour et l'entrée 



vers CUTTOLI et ces fameux futurs équipements publics, de la même manière, pour 
les comprendre, qu'il était normal de rétablir une situation aux droits de SOCORDIS. 
Les travaux de dénivelé qu'on voit là ne sont que là aussi des choses à peu près 
logiques du point de vue circulatoire. Voilà ce qui pouvait être dit sur cette opération. 
Alors, bien entendu, les plans qui sont évoqués sont des plans, à juste titre, de 
travail. L'idée, c'est bien sûr de rappeler le fait qu'il y a bien un passage dénivelé. 
J'insiste juste sur un point : tout gabarit. Tout gabarit, ça veut dire : ce n'est pas juste 
une hauteur de deux huit comme vous… 2,80 mètres pardon comme ce sera le cas 
sous SOCORDIS pour laisser les passages, les véhicules légers, c’est-à-dire 90 % de 
circulation. Mais là, pour le coup, on va laisser tous les véhicules pour justement tenir 
compte historiquement de tous les véhicules qui pouvaient monter à CUTTOLI, y 
compris les camions. C'est évidemment une configuration idéale pour les équipements 
publics envisagés précités. Merci. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Monsieur MORVAN pour ces 
précisions. Donc, Monsieur ANTONIOTTI, vous avez eu la réponse. Vous aviez une 
appréciation. Aujourd'hui, elle est controversée par les précisions qui sont apportées 
et je crois que les choses sont claires, clarifiées, plus que claires que ça, on ne peut. 
Donc… oui, ce n'est pas ce que vous pensiez. Ça a été validé. On ne va pas 
polémiquer deux heures sur les trajectoires et les réseaux, mais je crois 
qu'aujourd'hui, il y a une question qui a été posée, une réponse très claire qui a été 
apportée et qui est comprise de tous. Bon. Voilà. Je crois qu'on ne va pas épiloguer 
pendant des heures. Sur l'autre question concernant la DUP, sur la parcelle acquise ou 
à acquérir, vous aurez la réponse. On va passer le rapport puisque vous le… si vous le 
souhaitez tout de suite après celui-ci, sur la DUP et vous en aurez les réponses. Je 
laisserai la réponse aux services et vous verrez qu'aussi, il y a une clarification, mais 
on peut effectivement interpréter les choses, mais les choses sont tout autre et les 
choses sont faites en bonne et due forme. Ça sera précisé par la suite. Sur 
l'intervention de Monsieur SARROLA, je crois que tout le monde a entendu. Plus clair 
que ça et je le remercie. Quant… Docteur, moi, je voudrais juste dans vos propos que 
l'on peut partager. Après, on peut interpréter la langue française. Quand on dit un ou 
deux, ça laisse la possibilité à un ou à deux. Tout à fait. C'est pour ça que je partage 
et je vous rejoins et moi aussi, vous savez, ne croyez pas, comme vous l'avez dit, 
comme l'a dit le Député, nous sommes là pour travailler tous ensemble, avancer pour 
la Corse et laisser à la génération et c'est notre devoir qui vient, prochaine, qui est à 
venir, laisser ce qu'on pourrait faire de mieux, si nous en sommes à la hauteur. Mais, 
dans vos propos, je tiens à préciser une chose. Premièrement, le centre de tri et de 
valorisation de MONTE, tout simplement les centres de tri et de valorisation ont été 
proposés à partir de 2015 par la CAPA. Ce n'est pas une proposition qui vient d'autres 
personnes. Ça a été proposé par la CAPA. Voilà. Premièrement. Non, non, mais vous 
n'avez pas dit le contraire. Je précise. Vous n'avez pas dit le contraire. C'est juste un 
point. J'y viens. Deuxièmement, 2015-2023, on est encore en train de discuter. Huit 
ans se sont écoulés. Le maire de MONTE, dossier d'AJACCIO qui avait pris de l'avance, 
a pris du retard et c'est là où je viens à vos propos. A, lui, eu le courage de faire les 
choses. Ça nous a rattrapé à tel point que le marché est en attente des financements 
ou de la validation des financements pour être attribué. Donc, MONTE, j'oserais dire 
sans aller plus vite que ça, que si on avait les arrêtés attributifs, les choses pourraient 
être lancées dans les mois qui viennent. Voilà. Mais le maire de MONTE dit aussi : je 
l'ai fait U-NI-QUE-MENT et ça, c'est bien clair, pour la Haute-Corse. Il n'est, à aucun 
moment, question qu'il y ait un sac de déchets qui vienne de la Corse du Sud. Et à 
travers les propos et le complément qui a été apporté, si besoin est, le deuxième en 
cas de panne ou d'absence ou de non-fonctionnement sur un site, ça pourrait venir 
pallier le manque de traitement du site qui est en arrêt. La seule chose, je dis, vous 
avez parlé. Il faut sortir de ces blocages. Et que je sache, la force de proposition, c'est 
la CAPA et le blocage ne vient pas de la CAPA. Alors, je ne vais pas polémiquer pour 



savoir d'où il vient et incriminer parce qu'on n'est pas là pour ça, je crois qu'il faut 
qu'on dépasse… on n’incrimine personne. Moi non plus. Moi non plus. Mais vous parlez 
de points de blocage dans vos propos. Voilà. Le point de blocage, il ne vient pas de la 
CAPA. Et d'ailleurs, la preuve, c'est qu'aujourd'hui, nous avons avancé. Nous avons 
des propositions. Le blocage, aujourd'hui, il ne vient pas de la CAPA et à travers vos 
propos et vos positionnements, on voit bien et on devine d'où il vient. Voilà ce que je 
voulais dire très gentiment. Oui, oui. Aujourd'hui, le centre d'AJACCIO, il peut se faire. 
Il peut partir tout de suite et dans l'année, les choses peuvent avancer très 
rapidement. Ce n'est pas, d'après ce que j'entends, le message que vous portez ou le 
message de la Collectivité que j'ai entendu hier, d'une certaine façon qui est repris 
partiellement aujourd'hui. C'est plutôt celui-ci que j'entends. Les blocages, je le 
répète, ne viennent pas de la CAPA, qui est justement force de propositions. Et pour 
terminer, pour terminer, j'oserais dire qu'aujourd'hui et je parle de la CAPA aussi et 
de toutes les intercommunalités et je me fais fort de parler au nom des autres 
puisque, encore aujourd'hui, dans la presse d'aujourd'hui, vous comprenez la 
Communauté de Communes du Centre Corse. Je vous en donne le titre si vous le 
souhaitez, très gentiment, qui… la Communauté des Communes, les déchets pèsent 
pour plus de 60 % dans leur budget. À un moment, il faut se poser les questions alors 
que la vocation est plutôt le développement économique et l'équipement. Donc, vous 
enlevez 60 % pour les déchets, vous enlevez les charges à caractère général, le 
personnel. Vous voyez ce qu'il reste pour ce que l'on devrait faire. Pour ce que l'on 
devrait faire. Et le titre, c'est : "les déchets pèsent toujours plus lourds dans les 
orientations budgétaires". Comité Centre Corse. Vous voyez, on ne parle pas de nous, 
on parle des autres. Premier point. Moi, j'entends mes collègues des autres 
intercommunalités, EPCI, qui n'ont en charge que la collecte. Pas le traitement. Je 
rappelle ici et je tiens à le rappeler que la Collectivité de Corse se doit se charger de la 
politique des déchets et du plan, les EPCI de la collecte et le SYVADEC du traitement. 
Je rappelle enfin que, quand on souhaite avoir des équipements publics et que la 
puissance publique maîtrise ces outils comme d'autres, comme d'autres dans le 
transport ou d'autres, moi, je partage totalement ce point de vue-là. Vous voyez. Sur 
beaucoup de points, on pourrait se rejoindre. Seulement, quand on fait le point 
aujourd'hui, toujours regarder en arrière. Mais, c'est très bien un coup dans le 
rétroviseur. Mais quand il n'y a plus personne, il vaut mieux regarder devant ou on 
s'arrête et on se gare. Quand on regarde bien aujourd'hui, il reste deux centres. Tous 
les centres publics ont disparu. Tous les fameux centres qui devaient sortir, centre 
d'enfouissement. Alors encore ici, c'est de la rhétorique voire peut-être non pas de la 
syntaxe, mais du vocabulaire. Centre de stockage. Ça fait moins sale. Diciaraghju in 
corsu : sò sempre rumenze qu'on le prenne par un bout ou par l'autre. Aujourd'hui, il 
reste deux centres qui sont deux centres privés, qui coûtent très cher parce que la 
TGAP, qui s'applique, est bien plus élevée et aujourd'hui, elle est répercutée chez qui 
? Par ceux qui traitent leurs déchets et le SYVADEC, que l'on critique. Il peut y avoir 
des critiques, vous savez, tout n'est pas blanc, tout n'est pas noir. Aujourd'hui, il 
répercute ces charges et ces frais sur les EPCI et la preuve, aujourd'hui, coïncidence -
je ne crois pas au hasard-, mais aujourd'hui, ça tombe à point nommé. À croire qu'il 
fallait que ce dossier soit examiné aujourd'hui. Voilà. Et moi, j'entends, mais, 
Président de Communauté de communes comme le Président de la Communauté 
d'Agglomération ou le Président de la CAB avec qui je m'entretenais hier, qui me 
disait : mais, en fin de compte, peut-être pas pour la CAB et la CAPA parce qu'il y a 
une surface plus importante… financière beaucoup plus importante, mais sur les 
autres communautés de communes, nous sommes des SIVOM de déchets. Nous 
sommes devenus les EPCI, les communautés de communes, je mets un peu à part la 
CAB et la CAPA puisqu'ils ont deux choses. Nous sommes devenus quasiment -
n'exagérons rien, je ne veux pas que…- des SIVOM de déchets. Une fois qu'on a traité 
les déchets, qu'on a tout payé, ùn ci ferma nunda. Je parle de celle de Celavu Prunelli 



qui me tient à cœur, vous le savez tous, dont je fais partie, moi aussi. Non pas par 
PERI, parce que je suis à la CAPA, mais par UCCIANI Eh bien, moi, quand je discute 
avec les présidents et les maires, eh bien, tous les projets, tous les projets qui étaient 
en place il y a quelques années n'aboutissent pas. Pourquoi ? Parce qu'ils ne peuvent 
plus financièrement et les accompagnements financiers tardent à venir. Ça, ce n'est 
pas propre à la CAPA. Ça, c'est ce que je voulais aussi quand même dire. Et cela, on 
le dénonce depuis longtemps. Et rappelez-vous ! Je ne sais pas si vous y étiez, si vous 
étiez élue en 2016… Non, vous n'y étiez pas encore. Lors du plan de mai 2016, où 
avec Madame SIMON-PIETRI qui était présidente de l'Office de l'Environnement, qui 
était une dame très agréable mais entêtée, je lui avais dit : mais, Madame la 
Présidente, vous êtes en train… on devait avoir le tri, le surtri et tout ce que l'on 
devait voir et l'on a vu ce que l'on a vu. J'ai dit : vous êtes en train de tuer les EPCI et 
les communautés de communes. Vous êtes en train de les tuer financièrement. On les 
asphyxie. Quand vous voyez ce que l'on paie, c'est quand même quelques millions 
d'euros de participation au SYVADEC. Qui va dans les deux centres qu'il a et, je tiens 
à rappeler, à à ringrazià i prifetti enfin, les derniers qui se sont succédés et encore, 
Monsieur AMAURY de Saint-Quentin, je tiens à le dire, qui, chaque année, une fois ou 
deux par an, nous fait des autorisations exceptionnelles administratives 
d'enfouissement parce que, aujourd'hui, nous n'avons plus les capacités d'enfouir. Le 
tri coûte plus cher. Et on a du mal à avancer. Encore l'autre jour, on voyait sur les 
incivilités, il y a eu un article concernant la CAPA dans la presse, les incivilités des 
décharges publiques. Je crois qu'ici, il y a quelques maires qui sont faits des 
problèmes à tel point que pour cette raison, ça nous pousse à poser un système de 
vidéosurveillance essentiellement. Quand je dis essentiellement, ça peut servir à autre 
chose. Des systèmes de vidéosurveillance sur nos communes, sur les points de 
collecte et dans certains passages. Je crois que personne n'est exonéré. Alors, vous 
voyez. Moi, je n'ai pas envie, je vous le dis sincèrement, sur ma commune, de poser 
des caméras et des vidéos. Voilà. Eiu socu ind’un paesu, ci sò natu, ci campu et je n'ai 
pas envie d'avoir des vidéos. Voilà. Alors, après, on est obligé, à un moment donné, 
raisonnablement, d'en mettre quelques-unes quelque part. je n'en ai pas pris la 
décision jusqu'à présent. Je préfère vivre dans un climat propre, apaisé. Mais, à 
terme, à terme, si ça se poursuit de cette façon, nous serons bien obligés tout en 
disant encore une fois et en précisant que les services de la CAPA apportent 
gratuitement -j'insiste- si on devait payer, j'aurais pu comprendre. Gratuitement 
justement à l'embranchement de CUTTOLI, le premier et le troisième samedis du mois 
des déchetteries gratuites, des déchetteries mobiles mise en place par le SYVADEC, 
des composteurs, des réunions, de l'information, des flyers que nous distribuons. Une 
déchetterie au Stiletto gratuite, ouverte même le dimanche. Voilà. Je veux dire, à 
APPIETTO, une déchetterie qui vient… et malgré ça, nous voyons qu'on est toujours, 
toujours dans l'impasse. Alors, face à tout cela, que nous reste-il à faire ? Ou on 
continue comme ça et aujourd'hui, la seule proposition qu'il y a sur la table, ne vous 
en déplaise, la seule solution proposée, moi je ne prétends pas que c'est la solution 
idéale. Je n'ai pas cette prétention. Je ne l'ai jamais dit. Je ne le dirai jamais. Certains 
disent que c'est la pire des solutions. Toujours est-il que je vais le dire haut et fort et 
je le maintiens. Aujourd'hui, sur la table, la seule proposition proposée, celle que nous 
étudions ici et qui est confirmée à MONTE, validée par le Président de l'exécutif avec 
toutes les réticences émises. Mais pourquoi ? Tout simplement, ce sont les contraintes 
européennes, des directives européennes qui l'ont fait plier. J'emploie bien le mot : 
qui l'ont fait plier avec, comme l'a rappelé Monsieur Étienne FERRANDI, les obligations 
européennes en 2025… 25. Les premières en 2025 qui vont évoluer. Eh bien, on est 
obligé de s'y plier. Et on va se plier pour celle de Corse du Sud. Mais je tiens encore à 
rappeler que la seule proposition de résolution des déchets, aujourd'hui, proposée en 
Corse a été celle proposée par la CAPA, appliquée en Haute-Corse avec MONTE qui, je 
l'espère, s'appliquera en Corse du Sud avec SARROLA. Je vous remercie. Nous 



pouvons passer au vote. Qui est pour ? Qui est contre ? Trois, contre. CUTTOLI. Qui 
s'abstient ? Docteur. Une abstention. Trois contre. Tout le reste pour. Non-
participation ? Il n'y en a pas. Je vous remercie et j'enclenche tout de suite, si vous le 
permettez, pour passer le projet de DUP et je demanderais très rapidement au… qui 
est-ce qui doit le présenter ? Moi. C'est moi. C'est Étienne. Non ? Je vais voir. 
Excusez-moi ! S'il faut, je le présenterai. C'est moi ? Alors, je vais le présenter. Donc… 
il est là. Comme ça, il y aura une corrélation dans nos délibérations. C'est le rapport 
numéro six. Bon, je crois qu'on a déjà parlé en commission, en intercommission, ça a 
été évoqué et je vais le reprendre. Mais ça a déjà été abordé par anticipation. Il vous 
est demandé donc… ou je vais peut-être laisser et comme ça vous apporterez 
directement vos précisions, les services le présenter si Stéphanie… 
Intervention de Madame Stéphanie MAURIZI : Je ne vais peut-être pas lire le 
texte du résumé, mais commencer par deux précisions indispensables pour 
comprendre ce rapport. La première, celle qu'on a dit justement en commission, c'est 
qu'il existe deux types de déclaration d'utilité publique. Vous êtes habitués aux 
déclarations d'utilité publique de type travaux, celle qu'on a l'habitude d'utiliser, c’est-
à-dire que quand on a un projet précis, on fait une déclaration d'utilité publique pour 
acquérir un terrain précis. Là, nous sommes dans un cas de figure différent et pour la 
première fois, nous vous proposons une DUP dite foncière ou dite simplifiée parce que 
c'est une DUP qui permet de maîtriser des terrains sur lesquels nous n'avons pas de 
projet clairement défini, mais sur lesquels on sent bien qu'il y a une pression foncière 
qui s'exerce et que la collectivité n'a pas intérêt à laisser partir. Donc, ça, c'est la 
première petite précision d'ordre administrative. La deuxième précision, c'est que ce 
rapport vient de manière… c'est presque une coïncidence que ça tombe en même 
temps que le rapport du centre de tri, en fait, parce que c'est le calendrier qui veut ça, 
mais le terrain pour le centre de tri et pour son accès, c'est déjà maîtrisé, en fait. Ce 
sont déjà des terrains qui appartiennent à la CAPA ou maintenant à la SPL Ametarra 
ou peu importe. Donc, ceux-là, ces terrains sont déjà maîtrisés. Ils sont déjà payés. 
Le périmètre de la DUP aujourd'hui, ce sont les terrains qui justement sont en 
extension du projet de la CAPA, donc qui comportent le futur centre de tri, le pôle 
d'échanges multimodal et le giratoire qui permettra de sécuriser l'accès à la zone et à 
la commune de CUTTOLI. À discuter, bien sûr, mais en tout cas, tout ça, c'est 
maîtrisé. Le plan qui fait foi est situé page 3 en fait de la partie qui s'appelle "plan de 
situation". Vous verrez d'une couleur les terrains à acquérir, les fameuses… la 
quinzaine de parcelles à acquérir et, en orange, les parcelles qui sont déjà maîtrisées 
par la CAPA. Mais je précise, Monsieur ANTONIOTTI, que vous avez mis le doigt sur 
une carte effectivement, dans laquelle il y a une coquille, où il est écrit terrain, je 
crois, acquis au lieu de à acquérir. Voilà la subtilité, mais ce terrain, enfin ce plan ne 
fait pas foi, ce n'est pas lui qu'il faut regarder. C'est bien le… pardon ? Voilà, c'est le 
plan parcellaire qu'il faut regarder, dans lequel il est bien précisé toutes les parcelles 
qui sont à acquérir et le montant de l'acquisition estimé en face. Ceci étant dit, pour 
ce qui est de cette DUP, en fait, pourquoi est-ce qu'on s'intéresse à ces terrains qui 
sont extrêmement importants ? Parce que, vous le savez, on a beaucoup de mal à 
trouver des terrains qui nous permettent d'exercer les compétences communautaires 
quelles qu'elles soient, c’est-à-dire qu'on a de moins en moins de terrains 
constructibles. On a de moins en moins de terrains qui répondent aux exigences 
auxquelles nous sommes contraints et ces terrains-là, ce sont des terrains plats, ce 
sont des terrains qui sont situés en proximité directe de la route territoriale, de la voie 
ferrée, de nos équipements futurs et qui sont compris entre une zone d'activité en 
devenir et une zone industrielle qui existe déjà, qui est la zone des Gravières de 
Ponte-Bonelli. Ce sont des terrains qui n'ont aucune vertu écologique dans la mesure 
où ils sont déjà pollués, donc ça fait notre affaire d'une certaine manière puisque, du 
coup, ce sont des terrains qui sont impropres, totalement impropres à une 
exploitation agricole ou à une quelconque question environnementale. Ça nous permet 



d'envisager justement des équipements publics sur ces terrains. Donc voilà, ceci étant 
dit, ce sont des terrains qui sont remarquables. En plus, on a une pression foncière 
qui va s'exercer de plus en plus forte parce que nous apportons des équipements sur 
cette zone, parce que la zone d'aménagement différé est tombée en 2022, ce qui fait 
que les prix ne sont plus encadrés sur le secteur, que -on le disait tout à l'heure- la 
Collectivité de Corse va apporter la deux fois deux voies et un giratoire sur ce secteur. 
Donc, on sent bien qu'il y a une pression foncière qui va s'exercer. Si on les laisse 
partir, ces terrains, on aura vraiment raté quelque chose parce qu'on a du mal à 
trouver des terrains qui nous correspondent. Voilà. Donc, aujourd'hui, sur ces 
terrains, pas de projet clairement défini. On sait juste qu'on va en avoir besoin dans le 
futur et je terminerai en précisant que j'espère qu'on va pouvoir multiplier ce genre 
d'outil dans le futur, à savoir des outils de DUP foncière pour pouvoir avoir une 
stratégie foncière parce que, pour l'instant, nous avons été beaucoup soumis au coup 
par coup, au privé qui va souvent plus vite que nous qu'il faut rattraper. Là, 
maintenant, on voudrait se donner les moyens d'avoir une stratégie sur le long terme, 
qui nous permette de maîtriser ou en tout cas d'encadrer les secteurs sur lesquels on 
sent qu'il va y avoir une pression grandissante dans les années à venir. Voilà. 
Maintenant, si vous avez des questions, je veux bien y répondre. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Stéphanie. Merci pour ces 
précisions. Donc, Monsieur ANTONIOTTI, vous avez eu votre réponse. Une coquille 
"parcelle à acquérir" et non "acquise", mais le plan faisant foi, c'est le plan de 
situation. Donc, il n'y a pas d'erreur dans ce dossier, majeure. C'était une petite 
erreur. Vous l'avez soulevée. Elle est rectifiée. La réponse vous est apportée. Les 
choses sont clarifiées. Merci pour les services. Je voudrais quand même préciser à ce 
sujet, parce que les DUP, c'est revenu. Vous aviez quitté l'intercommission pour 
téléphoner, Monsieur ANTONIOTTI et à ce moment-là, je précisais, je précisais 
qu'aujourd'hui et cela a été fait et je vous en remercie par Monsieur MORVAN en 
précisant bien qu'aujourd'hui, Monsieur MINICONI est ici présent et il acquiesce, me 
semble-t-il, que lors de la présentation du projet à la Collectivité de Corse et j'en étais 
grandement surpris, fortement même… je n'en dirais pas plus. Que j'ai déposé, J'AI 
déposé, le maire de PERI a déposé un amendement pour demander de prolonger, 
Monsieur MORVAN était à l'époque à la direction des routes à la Collectivité, je disais 
très gentiment, pour le taquiner, je pense qu'il m'en veut encore parce que… mais je 
ne pense pas et je ne l'espère pas et ce n'était pas dans ce but. C'était dans l'intérêt 
général et particulièrement aussi de sécurisation et pour la commune à la fois de 
SARROLA et à la fois de CUTTOLI, j'avais déposé un amendement qui n'a pas été fait 
par d'autres maires… pour prolonger l'étude du rond-point d'AFA chez Monsieur 
MINICONI, Pascal, Ponte-Bonelli parce que c'était le projet giratoire de la Gravona de 
Campo dell'Ora à Ponte-Bonelli. Ponte-Bonelli, le rond-point d'AFA, il y a cinquante 
mètres. Bon. Voilà. Bon, c'est au même endroit, donc tout le monde le connaît. 
Malheureusement, on a de mauvais souvenirs pour des accidents de la route, là-bas 
et je ne voudrais pas y revenir. Ce fut sûrement très douloureux pour certains. Et j'ai 
fait déposer un amendement qui était pris malgré quelques réticences et quelques 
hésitations, mais qui a été voté et validé pour prolonger jusqu'à l'embranchement, je 
dirais, au terrain Melgrani incluant l'embranchement de SARROLA et l'embranchement 
de CUTTOLI. Je tenais à le préciser. Je pense que c'est de taille et c'est très parlant. 
Voilà. Ci hè vulsutu un peracciu. Pour venir au secours des Cuttolaises et des Sarroli. 
Voilà. di cuttulesi è di sarrulinchi. a vi diciaraghju in corsu. Bon. Le maire de SARROLA 
est en partie excusé, il ne siégeait pas à l'Assemblée de Corse. Voilà. 
Intervention de Monsieur A. SARROLA : Le rond-point d'AFA, c'est encore 
SARROLA. C'est encore SARROLA. 
Intervention de Monsieur Ange-Pascal MINICONI : Si vous permettez, vous 
m'avez interpelé plusieurs fois dans cette soirée. Je veux dire, à un moment donné, je 
voudrais aussi m'exprimer, je veux dire, parce que, à l'allure où vont les choses, les 



gens d'AFA qui sont en ce moment, je récupère toute la circulation de la vallée, donc à 
un moment donné, ils ne sont pas près de retrouver leur calme. Voilà ce que j'avais à 
dire simplement. Donc, après, le rond-point d'AFA. Arrêtez de l'appeler le rond-point 
d'AFA ! Parce que le rond-point, il n'est pas sur AFA et AFA est bien au-delà, je veux 
dire. Il faut monter jusqu'à (inaudible) pour être à AFA. C'est tout. Voilà. Après, bon, 
c'est facile, je veux dire, à la limite… 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Le rond-point… c'était l'appellation… la 
situation géographique. 
Intervention de Monsieur A.-P. MINICONI : Après, je vous dirais pour terminer, 
je veux dire, puisque je ne me suis pas exprimé mais je vais le faire. À un moment 
donné, s'agissant du projet dont il a été question toute la soirée ici sur SARROLA, je 
me demande des fois si certains ne sont pas contre ce projet du fait qu'il est en 
partie… non, c'est pas à SARROLA, mais en partie financé par l'État. C'est tout ce que 
j'avais à dire. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : En grande partie financé par l'État et je 
dirais, heureusement sinon nous n'y parviendrions pas. Je m'en excuse si j'ai parlé du 
rond-point d'AFA. Je dirais sur la commune de SARROLA qui bénéficie de tous ces 
aménagements. Tant mieux. Voilà. Donc, là aussi, beaucoup de choses. (…) C'est déjà 
ancien, c'est du passé, ça. C'est du passé. Je… j'en profite ce soir pour remercier 
Monsieur GIACOBBI qui l'avait validé. Eh oui ! Monsieur GIACOBBI avait compris 
l'intérêt, l'intérêt de cette traverse. Bon. Très bien. Merci. Merci. Je vous en remercie. 
L'éclairage public est à la charge de la commune de PERI. Voilà. Comme d'autres qui 
sont traversés et aujourd'hui, nous rencontrons, vous le savez, Monsieur le Maire, 
nous avons échangé à ce sujet, sur l'entretien de la traverse de nos agglomérations 
que la Collectivité ne souhaite plus assumer et nous tentons depuis plusieurs mois, je 
dis, plus d'un an de conventionner. Donc, ça aussi, ce sont des sujets qui nous 
préoccupent au quotidien. Mais nous assumerons et notre commune et nos communes 
resteront si possible plus propres possible. Voilà ce que je voulais dire. À présent, je 
crois que nous en avons terminé et sur cette demande de DUP, je crois que nous 
pouvons passer au vote. Merci. Qui est pour ? Qui est contre ? Commune de CUTTOLI. 
Qui s'abstient ? Docteur ANTONINI. Pas de non-participation. Donc, le rapport est 
adopté et Monsieur MINICONI, vous avez l'occasion de vous exprimer avec le rapport 
numéro deux. 
Intervention de Monsieur A.-P. MINICONI : Ah, pardon ! Demande de 
modification du Plan de Prévention du Risque Inondation sur le secteur de Saint-
Joseph sur la commune d'AJACCIO. Le secteur de Saint-Joseph est traversé par un 
cours d’eau, lequel avait été dénaturé par les activités humaines durant plusieurs 
décennies. Afin de lever le risque hydraulique sur l’entrée de ville et de permettre la 
réalisation des projets communautaires, la CAPA a réalisé des travaux de renaturation 
du cours d’eau pour lui rendre son lit naturel et une connexion à la mer. Ces travaux 
ont été menés dans le cadre d’un travail partenarial avec les services de l’État et sont 
financés par le programme France Relance. Cette diminution du risque inondation 
permet de modifier la cartographie du Plan de Prévention du Risque Inondation, ce qui 
lèvera l’inconstructibilité du terrain militaire de Saint-Joseph en vue de réaliser la 
station de téléporté et le parc relais. En conséquence, il est demandé au conseil 
communautaire d’autoriser le Président à solliciter Monsieur le Préfet en vue de 
modifier le Plan de Prévention du Risque Inondation au lieudit Saint-Joseph, commune 
d’AJACCIO et d’autoriser Monsieur le Président à signer tous actes et documents se 
rapportant à cette affaire.
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Monsieur MINICONI. Donc, des 
observations sur cette demande de modification du Plan de Prévention du Risque 
Inondation sur le secteur de Saint-Joseph ? Pas d'observation, pas de remarque. Qui 
est pour ? Tout le monde à l'unanimité. Je vous remercie. Rapport numéro trois, ma 
chère Annie. 



Intervention de Madame Annie SICHI : Merci Monsieur le Vice-président. Il s'agit 
ici de modifier un emploi de chargé d'opérations bâtiment VRD à la direction des 
grands projets au pôle technique. Ce poste a été créé par délibération en juin 2020. Il 
a été mis à l'affichage à trois reprises et nous avons eu de grosses difficultés à 
recruter, la Fonction Publique n'étant pas concurrentielle avec le privé sur ce type 
d'emploi d'ingénieur bâtiment. Un candidat de catégorie B a postulé. Il a l'expérience 
et les compétences requises pour le poste. Il s'agit donc ici d'ouvrir le poste aux 
catégories B en plus des catégories A précédemment délibéré. En conséquence, il est 
demandé au conseil communautaire de modifier l'emploi tel que présenté en annexe. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci. Des observations ? Pas 
d'observation. Avis favorable. Merci. Rapport suivant, numéro quatre. Peut-être 
puisque vous y êtes, vous pouvez présenter, si ça ne dérange pas, le quatre et 
ensuite le cinq et on votera sur le quatre et le cinq, sachant que c'est une modification 
de deux emplois et l'autre qui est déjà passé en intercommission, qui n'ont pas fait 
l'objet d'observation et l'autre une convention de mise à disposition. 
Intervention de Madame A. SICHI : D'accord. Je le présente ou on le vote 
directement ? Pardon. Il s'agit ici de modifier les cadres d'emploi de deux postes : un 
poste de gestionnaire d'opération de suivi et d'évaluation à la direction générale et un 
poste de gestionnaire chargé d'accueil du courrier créé par délibération en 2003. Deux 
agents de la cellule intendance en reconversion ont été mis à l'essai sur ces postes. Ils 
réalisent aujourd'hui pleinement leurs missions, conformément aux attentes de la 
direction. On élargit donc les filières afin de permettre la pérennisation sur ces postes 
et, en conséquence, il est demandé au conseil communautaire de modifier les deux 
emplois tels que présentés en annexe. (…) Il s'agit de la mise à disposition partielle 
d'un agent de la CAPA au sein de la SPL Ametarra à raison de 40 % de son temps de 
travail pour une période d'un an. Cet attaché territorial étant également mis à 
disposition sur deux autres SPL : la M3E et la Muvistrada. En conséquence, il est 
demandé au conseil communautaire d'approuver le principe de mise à disposition et 
d'autoriser le Président de la CAPA à signer la convention et tout document s'y…
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Madame SICHI. Alors, sur le 
rapport numéro quatre, y a-t-il des observations sur la modification des deux emplois 
? Aucune. Pas d'observation. Qui est pour ? À l'unanimité. Je vous remercie. Rapport 
numéro cinq, donc la mise à disposition. Pas d'observation ? Merci. Qui est pour ? 
Tout le monde. Avis favorable. Rapport donc le six étant déjà examiné, rapport 
numéro sept : désignation des représentants de la CAPA au sein de la Chambre des 
Territoires. Donc, il vous est proposé de… de désigner en tant que titulaires : Monsieur 
SBRAGGIA, Président de la CAPA, Monsieur PASQUALAGGI, Monsieur MONDOLONI 
Christophe et comme suppléants : Monsieur FRANCHI, Monsieur VINCILEONI et 
Monsieur VANNUCCI. (…)
Intervention de Monsieur Antoine VINCILEONI : Merci. Autorisation donnée au 
Président de signer la convention cadre relative à l'organisation des études pour la 
sécurisation de la ressource en eau de l'arrière-Pays Ajaccien. La ressource du Prunelli 
constitue la principale ressource en eau du golfe d’Ajaccio. Elle est utilisée par l’Office 
Hydraulique de la Corse et de la CAPA pour l’eau potable et l’eau agricole et EDF pour 
la production hydro-électrique. Même si elles sont interdépendantes et qu’une 
convention de 1988 définit les droits de l’eau, chaque entité possède et exploite ses 
propres installations indépendamment. Afin de sécuriser cette ressource, des 
aménagements seront nécessaires : établissement, par exemple, de périmètres de 
protection, réhabilitation et régularisation administrative du seuil et de la prise en 
rivière, mise en place d’un dispositif de pompage au niveau du seuil d'interconnexion 
des réseaux CAPA et Office Hydraulique. Dans l’intérêt général, la CAPA et l'Office 
Hydraulique proposent de mettre en commun les moyens techniques et financiers 
nécessaires à cette sécurisation. Il est donc proposé dans un premier temps d’établir 
une convention définissant la répartition des études entre la CAPA et l'Office 



Hydraulique sans échange financier. Une fois que les montants de travaux à mettre en 
œuvre seront définis, une nouvelle convention fixera les modalités de réalisation des 
investissements et les répartitions des charges. Il est donc demandé au conseil 
communautaire d'autoriser le Président à signer la convention cadre relative à 
l’organisation des études pour la sécurisation de la ressource en eau de l’arrière-Pays 
Ajaccien et d’autoriser le Président à signer l’ensemble des documents relatifs à cette 
affaire. Vous avez la convention en annexe. Merci. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Monsieur VINCILEONI. Sur cette 
autorisation donnée au Président, des observations ? Qui avait reçu un avis favorable. 
Qui est pour ? Contre ? Abstention ? Non-participation ? À l'unanimité. Je vous 
remercie. Si vous voulez bien poursuivre avec le rapport numéro neuf. 
Intervention de Monsieur A. VINCILEONI : Oui. Je continue. Donc, autorisation 
donnée au Président de signer l’avenant à la convention de maîtrise d’ouvrage 
déléguée de la CAPA à la commune d’APPIETTO, lieudit Monte Nebbiu. Extension des 
réseaux d’assainissement, assainissement pluvial et amélioration du réseau d’eau 
potable. La délibération 2020-139 du 19 novembre 2020, le conseil communautaire a 
autorisé la signature d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage de la CAPA 
à la commune d’APPIETTO au lieudit Monte Nebbiu afin de procéder à des travaux 
d’extension des réseaux d’assainissement, d’assainissement pluvial et d’amélioration 
du réseau d’eau potable. L’enveloppe financière des travaux et plans de récolement 
initialement prévue était de : assainissement pluvial : 282 520 euros hors taxes, 
assainissement : 397 287 euros hors taxes, l'eau potable : 13 550 euros hors taxes, 
soit un total de 693 357 euros hors taxes, bien sûr. Après notification des marchés de 
travaux correspondants et démarrage de l’opération, la commune d’APPIETTO informe 
des nouveaux montants de travaux et de leur part révision, taux provisoire de 
1,065 %, soit un nouveau montant d’opération ainsi relaté : assainissement pluvial : 
343 307,93 euros, toujours en hors taxes ; assainissement : 418 451,09 ; eau 
potable : 5 500,73 et total… soit un total : 767 259,75 euros, toujours en hors taxes. 
Il est donc proposé d’établir un avenant à la convention de maîtrise d’ouvrage 
déléguée entre la CAPA et la commune d’APPIETTO prenant en compte cette nouvelle 
enveloppe financière. Les crédits nécessaires seront proposés à l’inscription aux 
budgets 2023 de la CAPA et de la commune d’APPIETTO et seront réinscrits jusqu’à la 
réception des travaux, objets de la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée. Il est 
donc demandé au conseil communautaire d’autoriser le Président à signer et exécuter 
l’avenant ci-annexé à la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage publique de la 
CAPA à la commune d’APPIETTO pour les travaux d’assainissement, assainissement 
pluvial et l’amélioration du réseau d’eau potable du lieudit Monte Nebbiu et enfin, 
autoriser le Président à signer tout acte et document se rapportant à cette affaire. 
Merci. 
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Merci Monsieur VINCILEONI. Pour le 
Monte Nebbiu, pas d'observations ? Pas de remarques ? Oui, Monsieur MINICONI ? 
Intervention de Monsieur A.-P. MINICONI : Une simple remarque, je veux dire. 
Ça va un peu dans le sens de la délégation que m'a confiée Monsieur le Président. En 
fait, l'État a transféré et je dirais gratuitement, en quelque sorte, un certain nombre 
d'obligations concernant donc la GEMAPI, les eaux pluviales, etc. Mais, en face, il n'y a 
rien. Il n'y a pas de financement. Tout à l'heure, vous avez rappelé un petit peu, 
Monsieur le Vice-président -et je vous en remercie-, les raisons pour lesquelles un 
certain nombre de communes avaient rejoint la CAPA au départ. L'eau, 
l'assainissement, les ordures ménagères. Et vous avez aussi noté les efforts qui ont 
été faits au niveau de l'AOP et tout le monde en est conscient et… mais il a fallu vingt 
ans. Il a fallu vingt ans pour arriver finalement à l'équilibre. S'agissant des pluviales, 
donc des eaux pluviales, si je me réfère à la réunion qu'on a eu il n'y a pas très 
longtemps, il y a une quinzaine de jours, qui… où un bureau d'études nous a présenté 
ses réflexions et ses études et également ses estimations sur des travaux à imaginer 












